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CHAPITRE 4

La BCC et le programme de soutien :
Commentaire et analys e

Le present chapitre est un commentaire sur les causes de la faillite
de la BCC, sur la conception et 1'application du programme de soutien
et sur son echec, ainsi que sur la conduite de certaines parties,
notamment la direction et les administrateurs de la BCC, les verifica-
teurs externes, le Bureau de l'inspecteur general des banques (BIGB), la
Banque du Canada, le ministre des Finances et le ministre d'Etat aux
Finances, pendant toute cette periode . Les annexes C et D contiennent
une description tres detaillee des faits concernant 1'evolution de la BCC
et finalement, sa faillite, a la suite de 1'echec de la tentative de
sauvetage lancee au cours du printemps de 1985 . Cette analyse se fonde
sur cette description des faits, mais nous en reprenons ici un certain
nombre pour plus de clarte et de commodite .

A. Les causes de la faillite de la BCC

Au cours de l'enquete, la Commission a entendu diverses explica-
tions possibles de la faillite de la BCC . M. G.W .C. McLaughlan, chef
de la direction et president de cet etablissement, a, par exemple,
mentionne sept principaux facteurs a 1'origine de la faillite de la
banque :

l . une concentration excessive des prets dans deux secteurs particulierement
cycliques : l'immobilier et 1'energie ;

2 . une concentration excessive des prets dans l'ouest du Canada, region dont
1'economie repose sur les ressources naturelles ;

3 . le programme d'expansion entrepris par la banque en 1980 - 1981, a
I'aube meme d'une grave recession, coincidence fort malheureuse .
L'objectif vise, soit la diversification des operations, etait justifie mais le
moment choisi, peu propice;

4. I'octroi, a certains emprunteurs, de prets beaucoup trop importants par
rapport au capital de la banque;

5 . la decision prise en septembre 1981 d'acquerir 39 pour 100 des actions de
la Westlands Bank de la Californie ;
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6 . les rapports qui existaient, d'une part, entre M . Leonard Rosenberg et les
compagnies de fiducie reliees a lui et, d'autre part, M . Howard Eaton, qui
etait alors chef de la direction de la banque ; et

7 . le risque que court inevitablement une petite banque regionale dont les
depots proviennent du marche monbtaire de gros .

M . McLaughlan n'a pas mentionne 1'existence de lacunes dans le
systeme d'attribution des prets, mais d'autres temoignages semblent
indiquer que les politiques et procedures de la BCC en matiere de credit
l'ont amenee a consentir des prets de mauvaise qualite qui ont
finalement entraine sa chute .

M . McLaughlan a declare que 1'evolution vers la liquidation de la
banque etait, a un moment donne, devenue irreversible :

Cela a vraiment commence en 1983 [ . . .] M. Rosenberg a certainement joue un
role central qui a cependant quelque peu masque les probl'emes economiques
de la banque qui decoulaient de la situation ou se trouvaient !'ouest du Canada
et le secteur energetique . (Traduction )

M. McLaughlan en est venu par la suite a 1'idee qu'une fusion etait la
seule solution aux problemes de la BCC mais il a declare que cela ne lui
avait pas semble evident avant le 27 fevrier 1985 . Voici les questions et
les reponses qui constituent la fin du temoignage de M. McLaughlan a
ce sujet :

Q : Comment se fait-il qu'un banquier de votre experience ait mis deux ans
pour s'apercevoir des risques que comportait la situation ?

M. McLaughlan : Parce que j'en btais surement arrive a la conclusion, pour ce
qui est des prets consentis au secteur energetique americain, que les
programmes mis sur pied allaient donner les resultats attendus . Pour ce qui est
des autres probl'emes decoulant du fait que le portefeuille de prets de la
banque contenait principalement des prets octroyes aux entreprises de l'ouest
du Canada, on constatait une amorce de reprise qui aurait peu a peu permis a

la banque de realiser des profits respectables et constants . Avant 1'effondre-
ment des prets americains dans le secteur de I'energie, je pensais vraiment que
nous avions une bonne chance de reussir, une tres bonne chance . J'etais tres
confiant au debut de 1985 [ . . . ]

Q : Vous auriez donc pu redresser la situation s'il y avait eu reprise de
I'economie dans I'Ouest ou si le secteur energetique americain ne s'etait pas
effondre?

M. McLaughlan : Oui . Je peux rbpondre oui a cette question, sans aucune

reserve .

Q : Toute cette histoire peut donc se resumer en deux phrases ?
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M. McLaughlan : II s'agit d'une banque regionale qui a consenti des prets
dans deux secteurs industriels tres instables et dont les depots provenaient de
deposants egalement instables .

Q : Dans votre esprit, le terme banque rbgionale est-il synonyme de banque
jeune ?

M. McLaughlan : Oui . J'ai utilise le mot a regional )) uniquement pour rendre
I'idee de concentration. (Traduction )

Nous analyserons maintenant les diverses hypotheses a la lumiere des
temoignages presentes a 1'enquete .

1. Les lacunes du plan initital de la BCC

Comme on le mentionne a 1'annexe C, les promoteurs de la banque
avaient identifie un creneau dans les services bancaires existants au
Canada. La BCC prevoyait fonctionner a 1'echelle nationale a titre de
banque commerciale du marche de gros et fournir des services aux
investisseurs. Cette nouvelle banque s'occuperait principalement de
prets commerciaux destines aux entreprises de taille moyenne . Ses
fondateurs pensaient, comme its 1'ont indique au Parlement, que les
grandes banques n'offraient aucun service dans le secteur des prets
comportant davantage de risques que la moyenne et qui, de toute fa~on,
etaient generalement refuses par les preteurs existants . Les risques
accrus devaient etre compenses par un meilleur rendement des prets, ce
qui permettrait ainsi a la banque de s'autofinancer grace aux depots
obtenus sur le marche monetaire de gros a des taux d'interets plus eleves
que ceux accordes sur les depots des consommateurs par 1'ensemble des
banques canadiennes . La banque s'est aperque bien avant sa faillite que
ce plan comportait de graves lacunes . Au debut de 1983, elle a tente de
modifier 1'origine de ses depots en delaissant quelque peu les courtiers
en depots et le marche monetaire de gros, incertain et mouvant, et en se
concentrant davantage sur les depots du marche de detail par 1'interme-
diaire de ses succursales .

La preuve rassemblee incite presque a conclure que le secteur
bancaire existant ne laissait en fait aucun creneau pour ce genre
d'activite . Cependant, les quatre premiers ministres des provinces de
1'Ouest avaient reclame, lors de la conference sur les possibilites
economiques de 1'Ouest tenue en 1973, la mise sur pied de ce genre
d'entreprise bancaire, ce que le gouvernement federal avait egalement
encourage . Les membres du comite senatorial avaient d'ailleurs felicite
les fondateurs de la BCC pour leur initiative . L'ouest du Canada ainsi
que le gouvernement federal voyaient dans cette banque un etablisse-
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ment qui « consentirait des prets que les banques actuelles refusaient
Il s'agit la d'une des previsions des fondateurs qui s'est rbalisee .

On a mentionne que la croissance du portefeuille de prets semblait
demontrer 1'existence d'un besoin pour les services que la BCC se
proposait de fournir a la collectivite au moment de sa fondation . Il est

cependant peut-etre hasardeux de conclure a 1'existence d'une demande
de services bancaires non satisfaite a partir de la creation d'un
portefeuille de prets de plus de 2 milliards de dollars au cours des huit
premieres annees d'existence de la banque . La proportion elevee de prets

non productifs pourrait indiquer que cette banque a, par ses politiques
en matiere de prets commerciaux, cree un marche artificiel pour ses
services . Dans ces circonstances, il serait peut-etre plus exact de dire
que la BCC a fourni des services financiers et bancaires a des emprun-
teurs qui n'avaient pas la volonte ou la capacite financiere de rembour-

ser leurs prets .

Il se pourrait que les fondateurs de la BCC n'aient pas entrevu en
1976 les risques que comporte le financement aupres du marche
monetaire de gros . Des 1983, M. McLaughlan avait conclu : a Il est tres
dangereux qu'une petite banque, et en particulier une banque regionale
comme celle-ci, qui s'appuie principalement sur des industries cycliques,
se finance aupres du marche monetaire de gros p(traduction) . Aucune

opinion dissidente n'a ete bmise lors de 1'enquete .

Il est possible de penser que la nouvelle banque de 1'annexe A a ete
en mesure de demarrer rapidement ses activites de pret en recourant
massivement au financement de gros, ce qui lui evitait les couts et les
delais qu'aurait entraines la mise sur pied d'un reseau national de

succursales . La consequence de cette expansion rapide et de 1'absence
d'un reseau de succursales, dont la mise sur pied aurait exige de fortes
depenses en capital, a ete une grande vulnerabilite aux retraits massifs
de depots consecutifs au ralentissement economique, ce qui a eu des
consequences tres graves pour la banque . Il est possible que ces

consequences eussent ete moins graves a 1'epoque oil les banques
n'etaient pas autorisees a consentir des hypotheques immobilieres et
devaient se contenter d'accorder des prets a court terme ou remboursa-
bles a demande et ayant un taux de roulement tres eleve . En bref, il
etait facile a cette epoque d'equilibrer le passif et 1'actif suivant les
echeances, et les variations dans les entrees et les sorties de depots
provoquaient alors moins de remous.

L'experience de la BCC dans ses dernieres annees d'existence
montre la fiabilite du recours aux depots du marche de detail . Les

78



depots effectues dans les banques regionales s'expliquent peut-etre par
la loyaute de la population envers ces etablissements . Les depots du
marche de detail dont a beneficie la BCC se sont maintenus a un niveau
relativement constant, jusqu'a ce que les avances consenties par la
Banque du Canada atteignent un volume inhabituel et que la publicite
concernant le programme de soutien de la BCC augmente considerable-
ment .

Les politiques prevues a l'origine par la banque en matiere de prets
ne se sont pas traduites par la creation d'un portefeuille de prets
d'envergure nationale et diversifie. En fait, des le depart, ce portefeuille
a pris une orientation contraire, sans doute parce que le siege social et
les succursales etaient tous situes dans 1'Ouest . Les prets immobiliers
representaient une fagon facile d'avancer assez rapidement de grosses
sommes d'argent, en particulier en Alberta et en Colombie-Britannique;
aussi les prets immobiliers ont-ils, des le debut des activites de la
banque, represente une part importante de son portefeuille . La meme
remarque s'applique aux prets consentis dans les secteurs du petrole et
du gaz. L'emballement de 1'economie albertaine, survenu dans les
annees 1970 et au debut des annees 1980, a sensiblement accentue cette
tendance a la concentration des prets . Toutes les banques, nouvelles
commes anciennes, se sont evidemment ruees sur les bonnes affaires que
constituaient les demandes de credit de la part de ces secteurs en pleine
expansion .

Puis 1'inevitable se produisit par suite de la profonde recession qui
frappa 1'Ouest . Cette recession se fit d'abord sentir par la mise sur pied
du Programme energetique national, a un moment oil les taux d'interet
etaient extremement eleves, puis se manifesta rapidement par une
deterioration des termes de 1'echange de 1'Alberta (soit la valeur des
exportations de la province par rapport a celle de ses importations),
phenomene en grande partie attribuable a la chute des cours mondiaux
du petrole et des prix du gaz naturel en Amerique du Nord . Les
emprunteurs de 1'Ouest et, par consequent, les banques elles-memes, ont
vu la valeur de leur actif baisser sensiblement . Cette profonde recession

s'eternisa et, pour les Albertains du moins, atteint son point critique a la
fin de 1985 ou le cours mondial du petrole subit une baisse sans
precedent de 10 $ le baril en une seule semaine . Les cinq principales
banques canadiennes ont enregistre des pertes en Alberta et en
Colombie-Britannique, tout comme les deux banques nouvelles .
L'ampleur de la degradation de 1'economie de 1'Ouest fait l'objet d'un
examen detaille plus loin . Cependant, ces experiences communes
corroborent l'opinion exprimee par M . J. DesBrisay, un des administra-
teurs fondateurs, selon laquelle la BCC n'avait pas pour principe d e
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fonctionnement «[ . . .] de consentir des prets que les autres banques
n'auraient pas octroyes [ . . .] p, meme s'il pensait que les prets de la
banque comportaient des risques plus eleves que la moyenne . Ce qui
ressort tres clairement, toutefois, c'est que ces nouvelles banques
regionales n'etaient pas en mesure d'attirer les clients qui s'adressaient
aux banques nationales bien etablies dont la clientele etait diversifiee,
tout comme le territoire ou se situaient leurs operations . M. McLaugh-
lan avait sans doute raison d'affirmer, dans sa declaration de juillet
1982, que « nos clients de taille moyenne et a potentiel de croissance
eleve sont, par definition, vulnerables dans une conjoncture economique
difficile et que le sort du preteur est lie a celui de 1'emprunteur parce
que «[ . . .] la situation de la banque ne fait que refleter celle de ses
clients p (traduction) .

II est plus difficile d'evaluer la fagon dont s'est realise l'objectif de
la banque qui consistait a penetrer le marche des services aux investis-
seurs. En 1981, la BCC avait deja fonde trois filiales specialisees dans
les operations financieres . Elle avait conserve une faible participation
dans chacune de ces filiales et en gerait deux par contrat . Aucune des
trois n'a reussi . Une d'entre elles a fusionne avec la banque et on avait
egalement envisage la fusion des deux autres avec la BCC, non pas
parce que leur avenir semblait prometteur, mais parce que la banque
aurait ainsi pu augmenter son capital autorise . La direction de la
banque ne pensait pas que ses filiales etaient bien gerees . Il faut
conclure a 1'echec du volet services aux investisseurs, du plan d'entre-
prise de la BCC .

La gestion de la BCC souleve d'autres questions . Comme plusieurs
temoins l'ont declare, une banque nouvelle aux operations limitees
eprouve des difficultes a attirer des cadres d'experience pour combler les
principaux postes, qu'il s'agisse des activites courantes au comptoir ou
du financement, de la comptabilite, de la regie ou des questions de
reglementation. On ne saurait trop insister sur l'importance d'une
direction de qualite, en particulier lorsqu'il s'agit d'une nouvelle banque .
La preuve recueillie indique clairement que la qualite de la direction est
pour une banque le principal moyen de se defendre contre les risques
relatifs au financement, a I'octroi et a la gestion des prets . Il faut une
grande discipline pour resister a la tentation de prendre une expansion
trop rapide et d'equilibrer la nature, la qualite et 1'echeance des
elements d'actif avec le passif correspondant au financement . IF faut
pour cela des experts du domaine bancaire et une nouvelle banque de
petite taille a du mal a les attirer.
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Les rapports entre la direction et les administrateurs de la BCC ont
ete influences par le fait que les principaux actionnaires etaient
directement representes au conseil d'administration . Plusieurs dirigeants
de banque d'experience ont emis l'opinion qu'une telle situation risque
de creer des conflits d'interets chez les administrateurs, lorsqu'ils ont a
concilier les interets des actionnaires en general avec ceux des
deposants . D'autres specialistes pensaient qu'une direction ayant une
grande experience dans ce domaine, combinee a un conseil d'adminis-
tration independant, regroupant un ensemble representatif d'hommes
d'affaires experimentes et de dirigeants de la communaute, constituerait
pour une banque une force dirigeante equilibree qui serait superieure a
celle que pourrait lui donner un conseil compose de representants de
groupes d'actionnaires .

En resume, voici les faiblesses qui sont apparues dans le plan initial
a mesure que la banque prenait de 1'expansion :

a) 1'absence d'un veritable creneau que n'auraient pas decouvert les
banques existantes, pour ce qui est des prets commerciaux destines
aux entreprises de taille moyenne et comportant des risques plus
eleves que la moyenne;

b) 1'idee de financer un portefeuille de prets a echeances variees a 1'aide
de depots obtenus sur le marche monetaire de gros comportait de
graves dangers pour une petite banque. La BCC a tarde a reconnal-
tre 1'utilite des depots provenant du marche de detail, en raison
notamment de leur stabilite ;

c) la croissance rapide d'un portefeuille de prets, dont les revenus
d'interet servent a financer les autres operations bancaires, a
augmente les risques d'octroi de prets non productifs ;

d) la concentration excessive des prets dans des secteurs cycliques et des
regions trop limitees etait fondamentalement malsaine et a rendu la
banque particulierement vulnerable aux fluctuations economiques ;

e) les services aux investisseurs n'ont pas permis d'obtenir de revenus
importants .

La BCC a cependant atteint un de ses objectifs . Elie avait ete conque a
1'origine non pas comme une banque regionale, mais comme une banque
dont les operations devaient couvrir plusieurs regions et, avec un pe u
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plus de chance, la BCC aurait pu survivre assez longtemps pour y
arriver. Sous la direction de M . McLaughlan, cela ne fait aucun doute,
la BCC s'est efforcee d'attenuer sa concentration regionale . Vers la fin,
1'Alberta ne comptait plus que pour 31 pour 100 de 1'encours des prets,
quoique, d'apres le rapport annuel de 1984, 21 pour 100 des prets
avaient ete octroyes dans cette province, si l'on s'en fie au chiffre des
prets autorises, qui n'a jamais ete bien precise dans la preuve .

2. La direction de M. Howard Eaton

Quelles que soient les lacunes qu'ait pu comporter le plan initial, la
BCC a demarre ses operations, apres sa fondation en 1976, de fagon
apparemment reussie sous la direction de M . Howard Eaton, premier
president et chef de la direction . La croissance fulgurante qu'a connue
la BCC a ses debuts s'explique par une expansion rapide de ses
operations bancaires et a fait de cet etablissement l'une des banques
canadiennes les plus rentables, selon les instruments de mesure utilises
habituellement . Pour reprendre les termes de M . DesBrisay, pendant
longtemps administrateur de la banque, celle-ci a connu « une reussite
spectaculaire [ . . .] A notre avis, nos gestionnaires superieurs et moyens
etaient tres competents . Il nous semblait par ailleurs avoir des pratiques
prudentes D . Les prets de mauvaise qualite ne devaient frapper la banque
que plus tard. Tous les temoignages indiquent qu'a la fin de 1'annee
financiere 1983, tout au moins, le plan initial congu par les fondateurs
donnait de tres bons resultats sous la conduite de M . Eaton .

Ce demarrage en fleche a coincide avec le developpement rapide de
1'economie albertaine, qui a connu une croissance impressionnante,
alimentee par les secteurs du petrole et du gaz . Le developpement du
secteur petrolier a entraine dans son sillage celui de l'immobilier et de la
construction . Cette prosperite s'est manifestee de differentes fa gons. Des
economistes ont declare que les hommes d'affaires n'avaient pas prevu
qu'il pourrait y avoir une fin a cet essor, tout au moins avant 1981 . En
fait, M. Harris, economiste-conseil, a declare que, cette annee-la, un
homme d'affaires prudent n'aurait pu prevoir le ralentissement de
1'economie qui s'est amorce en 1982 . Pendant cette periode, les clients
de la banque ont emprunte de 1'argent et en ont tire des profits, puis ils
ont emprunte davantage . Les banques ont tout naturellement beneficie
de cette vague de prosperite, tout comme les autres entreprises . Ce fut
une periode profitable qui devait apparemment se poursuivre indefini-
ment .
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C'est alors que s'amorqa la recession, a la fin de 1980 ; durant cette
periode, 1'Alberta a connu des taux d'interet tres eleves, la Politique
energetique nationale a ete adoptee et, peu de temps apres, l'industrie
petroliere mondiale subissait un ralentissement . Selon les temoins, la
recession semblait, a 1'origine, devoir etre moderee et de courte duree .
Elle devait en fait etre pour 1'Ouest canadien la pire crise depuis les
annees 1930. La portee tres profonde de cette recession sur les banques
en cause ne laisse aucun doute d'apres les temoignages recueillis par la
Commission . Comme il ne nous importe guere de connaitre les causes de
la recession, nous passerons outre . Par contre, il est important de
determiner 1'ampleur des repercussions qu'a eues la recession sur ces
etablissements et dans quelle mesure celle-ci peut nous permettre de
cerner les causes de leur faillite . Nous examinerons plus loin quelle a ete
la portee de la recession sur la BCC.

Meme avant qu'on ait commence a ressentir les effets de la
recession, les administrateurs de la banque avaient note certains
problemes. M. Eaton avait parle d'imposer certaines limites en matiere
de prets immobiliers, sans toutefois aller jusqu'a mettre en place des
controles precis. Il a commence a prendre des initiatives sans aucune
consultation. La rumeur courut ensuite que M . Eaton demenageait en
Californie. En fait, il s'etait fait acheter une residence par la BCC a Los
Angeles afin de pouvoir partager son temps entre Edmonton et la
Californie . M. DesBrisay avait egalement constate que M . Eaton
« semblait s'isoler de plus en plus du conseil et qu'il 1'ignorait, faisant les
choses a sa guise sans trop se preoccuper d'y faire participer les
administrateurs p .

En raison de la croissance rapide que la banque a connue au cours
des premieres annees, principalement en raison de ses prets consentis
dans le secteur de l'immobilier, du petrole et du gaz dans 1'Ouest
canadien, elle s'est exposee, sciemment ou non, a subir de lourdes pertes
si 1'economie de cette region venait a s'ecrouler . Il est quelque peu
paradoxal que ce soit la concentration excessive des prets dans l'ouest
du Canada et dans les secteurs de l'immobilier et de 1'energie qui ait
incite la banque a se diversifier sur le plan geographique et sectoriel en
s'installant dans 1'est du Canada et en Californie . Il s'agissait la d'une
decision tres couteuse qui a malheureusement ete prise juste a I'aube de
la recession . Le remede apporte a cette concentration excessive etait
peut-etre le bon, mais le moment choisi pour 1'administrer n'a fait
qu'aggraver la situation . Le deuxieme volet de cette tentative concerne
1'acquisition d'une participation de 39 pour 100 dans une banque
californienne, la Westlands, dont le portefeuille de prets etait concentre
presque exclusivement dans le secteur immobilier . En realite, 1'operation
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californienne a aggrave la dependance de la banque a 1'egard d'entrepri-
ses cycliques, puisque la Westlands et 1'agence de Los Angeles pretaient
beaucoup dans les secteurs de l'immobilier, du petrole et du gaz . On

s'est aperqu que la Westlands etait mal geree, qu'elle disposait d'un
capital insuffisant et qu'elle dependait de fagon excessive des depots
provenant du marche monetaire de gros pour financer ses prets . Comme
1'affirmait M . McLaughlan, a a tous points de vue, cet investissement
etait mal prepare et inopportun D . En mai 1984, un administrateur de la
BCC en est arrive a la conclusion que l'impact de la participation a la
Westlands sur la BCC a ete a catastrophique p . C'est M . Eaton qui avait
prbconise cette participation, ce a quoi s'etaient opposes certains des
membres du conseil les plus experimentes .

L'inspecteur general a reagi aux preoccupations croissantes a
1'egard de la gestion de M . Eaton en ecrivant a tous les membres du
conseil pour leur rappeler que le chef de la direction d'une banque
canadienne doit resider au Canada et que le conseil devait donc prendre
les mesures qui s'imposaient dans les circonstances . 11 convient de noter
en passant que l'intervention de 1'inspecteur general, categorique au
debut, est devenue moins vigoureuse lorsque M . Eaton a refuse de
demissionner, comme on lui avait suggere de le faire. En effet,
l'inspecteur general a fait savoir qu'il acceptait 1'idee d'un compromis et
ce sont des faits ulterieurs qui ont amene le depart de M . Eaton .

Entre temps, 1'affaire des compagnies de fiducie se developpait et
Leonard Rosenberg s'associait a la BCC . En aout 1982, MM . Eaton et
Rosenberg avaient noue des rapports si etroits qu'ils avaient offert
d'acheter a la BCC sa participation dans ses filiales americaines par le
biais d'un accord qui a amene le conseil a constater, pour la premiere
fois peut-etre, que M. Eaton se desinteressait de la BCC et avait
d'autres visees . Les administrateurs ont ete a indignes p par cette offre et
l'ont rejetee. M. Eaton a quitte la banque en janvier 1983 .

M. Eaton decrit fort bien, dans une note de service datee du mois
de mai 1982, les problemes que la BCC avait encore a regler . Par suite
de la recession, declare-t-il, ou releve des prets non productifs d'un
montant de 80 millions de dollars et environ 9,5 millions de dollars en
interets non pergus, dont environ 3,8 millions figurent dans 1'etat des
revenus de la banque. M. Eaton avait alors declare 1'etat d'urgence et
annonce un certain nombre de mesures draconiennes . A cette epoque,

M . DesBrisay a declare ce qui suit au sujet de M . Eaton les liens qu'il

entretenait avec M . Rosenberg ont entache la reputation de la BCC D .
La banque a consenti des prets au groupe de societes Rosenberg et il
semble meme que ces prets aient facilite indirectement certaines
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manoeuvres de ce groupe. Par le biais de differentes entreprises du

groupe Greymac, M . Rosenberg avait porte sa participation dans la
BCC a environ 30 pour 100, ce qui depassait largement le plafond de 10
pour 100 prescrit dans la Loi sur les banques . C'est a ce moment qu'est
intervenu 1'inspecteur general, comme nous 1'avons mentionne plus haut,
en demandant au conseil de prendre les mesures necessaires . Toute cette
affaire a eu de graves repercussions sur la BCC, dont les beaux jours
etaient bien termines, mais rares sont les specialistes du secteur
bancaire qui semblaient s'en etre apergus a cette epoque .

La publicite qu'avait re que, ce qu'on a appele lors des temoignages
1'affaire des compagnies de fiducie, a entraine un retrait massif de
depots par les gros deposants et par les gestionnaires financiers
professionnels . En depit des efforts considerables deployes par les
gestionnaires de M. McLaughlan, la BCC a perdu a tout jamais
certains depots . Elie a immediatement conclu avec les principales
banques des accords en vue d'obtenir des avances de tresorerie et la
Banque du Canada s'est engagee a lui fournir des avances supplemen-
taires en cas de besoin .

Les temoignages entendus au cours de l'enquete sont partages sur
la question des effets a long terme de la direction de M . Eaton sur la

BCC. Interroge a ce sujet, M . McLaughlan a nie que 1'expansion outree
de la banque sous la direction de M . Eaton et 1'affaire des compagnies
de fiducie aient ete a l'origine de la faillite de la banque. M . DesBrisay a
insiste davantage sur le prejudice irreparable que ces deux faits,
survenus a 1'epoque Eaton, avaient cause a la banque et il a conclu qu'ils
avaient declenche un derapage que la banque avait ete incapable
d'enrayer . II s'est cependant lui aussi refuse a etablir un lien direct entre
les evenements qui ont amene le depart de M . Eaton et la chute finale
delaBCC :

Q. : Je me demande si cet episode n'avait pas porte a la banque un coup tel
qu'elle n'a pu resister a la recession brutale et longue qui a suivi . S'il n'y avait
pas eu ce premier coup, aurait-elle pu survivre? Voila la question .

M. DesBrisay : Je ne saurais dire, Monsieur .

(Traduction)
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3. L'economie de I'Ouest

Lorsque M. McLaughlan a repris la direction de la banque a titre
de chef de la direction, en janvier 1983, il pensait que la banque allait
survivre. Il a declare lors de l'enquete qu'avec le recul il reconnaissait
maintenant qu'a moins d'une fusion, il n'etait pas sur qu'elle aurait pu
survivre. Voici l'opinion definitive qu'il a exprimee sur ce point devant
la Commission :KA cette epoque, la situation de 1'actif de la banque
etait telle que la chute de cette derniere etait inevitable P . Bref, les prets
de mauvaise qualite qui avaient ete consentis avaient irremediablement
reduit la capacite de la banque d'obtenir des revenus, ce qui devait
l'obliger par la suite a utiliser son capital pour rembourser les depots
venus a echeance .

M. DesBrisay a decrit de fagon positive le debut de la gestion de
M. McLaughlan :

M. McLaughlan a assume la direction en faisant preuve d'une grande
confiance et d'une grande autorite. II a immediatement pris les choses en main
et ii s'est montre efficace . C'est un gestionnaire tres, tres consciencieux . Son
personnel lui etait tres devoue . Il travaillait jour et nuit et il avait, je dirais, un
aplomb impressionnant . II inspirait une grande confiance aux administrateurs
et a ses collaborateurs .

(Traduction)

M. DesBrisay a egalement declare qu'il avait constate, au cours des
mois qui ont suivi le depart de M . Eaton, certains indices d'un
revirement progressif dans la situation de la banque :

a) A la suite de l'inspection annuelle de 1983, l'inspecteur general
avait donne au systeme de controle interne de la banque la cote
A+, il avait approuve ses politiques en matiere de comptabilisa-
tion des interets courus et il avait felicite I'equipe de gestion
McLaughlan .

b) A la fin du mois de juin, les avances de tresorerie avaient ete
remboursees .

c) En 1983, la banque avait reuni un capital de 19,5 millions de
dollars par une emission de droits a ses actionnaires .

d) En septembre, une bonne partie des actions de la banque
possedees par Greymac avaient ete achetees par de nouveaux
actionnaires de la banque .
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e) M. Paul B. Paine, membre respectb du monde financier, avait
ete elu president du conseil d'administration en novembre 1983 .

C'est a 1'equipe McLaughlan qu'il faut attribuer la condition du
portefeuille de prets de la BCC, quelles qu'en soient les causes. Les

politiques applicables a ces prets qui devaient par la suite causer de
graves problemes a la banque, remontaient a 1981 et meme avant . En

1982, tous les membres de la direction et du conseil etaient au courant
de 1'existence d'un volume considerable de prets non productifs.

M. McLaughlan a lui-meme fait remarquer qu'on avait trop • mis
1'accent sur la croissance .. Dans une note de service du mois de juillet

1982, il avait fait savoir a M . Eaton que les prets inexecutes avaient pris

des « proportions catastrophiques • . Le service de credit avait soit

elabore une mauvaise strategie, soit pris de mauvaises decisions en
matiere de credit . Dans sa note, mentionnee a 1'annexe C,

M . McLaughlan attribuait les problemes de la BCC a ces deux facteurs .

Dans une declaration non prononcbe, preparee en vue d'une reunion
du conseil d'administration en novembre 1982, M . DesBrisay avait
inscrit un commentaire dans lequel il disait que « notre banque a
toujours couru des risques b et il a declare qu'il reconnaissait que le
temps etait venu de consolider les operations ou d'entreprendre un
redressement . Il a explique son commentaire :

Au cours de la derniere annee, on nous a dit que certaines pratiques en mature
de prets laissaient a d'esirer dans la region de Vancouver et que nous avions des
probl'emes semblables au Quebec et dans au moins une de nos succursales
americaines . Nous avons entendu pane de gaspillage et d'inefficience au sujet
de la Bancorp . Nous connaissons la mauvaise gestion de la Cancom Equity
Funds . D'apres ce que je comprends, la CCB Leasing a ete mal conque .

(Traduction )

M. McLaughlan est entre a la BCC en octobre 1976 a titre de vice-
president pour 1'Alberta . Apres avoir accede, en 1979, au poste de vice-
president principal pour 1'Alberta et la Saskatchewan, il devient chef de
1'exploitation de la banque en 1981, puis il assume la charge de

president 1'annbe suivante . Toute sa carriere a la BCC se situe a
Edmonton, en majeure partie au sein de la haute direction, au siege

social. Il est juste de conclure que, lorsque 1'equipe McLaughlan est
entree a la direction de la banque en 1983, elle a herite d'un portefeuille
de prets dont la valeur, quelle que soit la fagon dont on la calcule, etait
inferieure, et probablement de beaucoup, a celle du capital . Cette

equipe faisait partie de la direction au moment ou un bon nombre de ces
prets avaient ete consentis . M . McLaughlan avait assume depuis le
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debut un certain nombre de responsabilites en ce qui a trait aux
operations de pret en Alberta .

Si 1'on tient pour acquis que le portefeuille de prets avait une valeur
bien inferieure a celle qu'indiquait le bilan de janvier 1983, plusieurs
questions viennent immediatement a 1'esprit . Tout d'abord, le flechisse-
ment de 1'economie albertaine a-t-il eu un tel impact qu'une banque
nouvelle de petite taille n'aurait pu de toute faqon survivre, malgre une
gestion saine et prudente ; par ailleurs, la recession a-t-elle constitue
1'epreuve ineluctable des pratiques de cette banque en matiere de prets,
dont une direction prudente aurait tenu compte lors de 1'etablissement
de ses politiques et pratiques en matiere de pret? Est-ce 1'echec de ces
politiques et pratiques en matiere de credit, et non la depression que
subit l'ouest du Canada, qui est la veritable cause de la faillite de la
banque? L'equipe de gestion McLaughlan a-t-elle eu a mener, a partir
de janvier 1983, une lutte a finir pour la survie de la banque contre un
ensemble de facteurs comprenant un inventaire important de prets de
mauvaise qualite, les consequences funestes qui decoulent d'une telle
situation pour une banque et une grave crise economique affectant la
principale region d'operation de la banque? Si tel est le cas, devrait-on
evaluer la performance, les pratiques et les mesures prises par la BCC
entre 1983 et 1985 par rapport aux normes et principes appliques par les
grandes banques dans leurs activites traditionnelles ou plutot par
rapport aux decisions d'une direction qui doit se consacrer presque
exclusivement a la survie de son entreprise? On ne saurait evidemment
tolerer une administration malhonnete, quelles que soient les circons-
tances, mais il faut se feliciter du fait que le dossier de cette affaire ne
revele aucun acte de malhonnetete ou de mauvaise administration,
defini sur le plan juridique, de la part des cadres superieurs de la BCC .
Bien entendu, la Commission n'a pas tente d'examiner les evenements,
les circonstances ou les operations qui n'entraient pas dans son mandat
et sa remarque sur 1'honnetete de la direction, sur le plan juridique, ne
peut s'appuyer que sur les preuves dont elle dispose .

Avant d'examiner ces questions a la lumiere des decisions prises
sous le regime McLaughlan, il conviendrait d'examiner l'opinion
souvent exprimee selon laquelle la BCC n'a fait ni mieux ni moins bien
ces annees-la que les grandes banques en Alberta et en Colombie-
Britannique . Entre 1982 et 1985, 1'Alberta et la Colombie-Britannique
comptaient pour 75 a 80 pour 100 du total des prets non productifs
(PNP) de la Banque royale du Canada . Entre 1980 et 1985, les deux
tiers des radiations de prets de cet etablissement, soit 1,245 milliard de
dollars sur un total de 1,853 milliard, se rapportaient a ces deux
provinces. La plupart des pertes sur prets de la Banque Toronto-
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Dominion, qui s'elevaient en 1984 a 924 millions de dollars, concer-
naient 1'Alberta et la Colombie-Britannique et se situaient dans les
secteurs des ressources naturelles et de l'immobilier .

!

Il est incontestable que les grandes banques ont subi de lourdes
pertes dans leurs operations dans l'ouest du Canada ces annees-la. Elles
ont ete en mesure de les compenser en raison de 1'existence de conditions
plus favorables dans les autres regions . II faut egalement tenir compte
du fait que ces pertes etaient minimes et n'ont pas eu de consequences
financieres graves en raison de la longue histoire de succes commerciaux
de ces etablissements, de leur excedent de capital et de 1'echelle de leurs
operations . La solidite de la structure de ces banques oblige a ecarter
1'argument selon lequel on ne peut critiquer la BCC pour les pertes
subies dans 1'ouest du Canada puisque les grandes banques ont
egalement subi des pertes semblables . Un banquier qui a acces a des
ressources pratiquement sans limite peut mettre sur pied des program-
mes de pret qui entraineraient la faillite d'un autre qui ne dispose pas du
meme niveau de ressources . Il faut mesurer la prudence en matiere
d'operations bancaires par rapport aux ressources de la banque et aux
risques que comportent ces operations . C'est pourquoi, la Banque royale
du Canada, la Banque de commerce canadienne imperiale et les autres
grandes banques ont consenti des prets dans 1'Ouest au cours de cette
periode, bien conscientes de leurs propres moyens financiers . Bon
nombre de ces prets sont devenus des mauvaises creances par suite du
ralentissement . La BCC n'est pas la seule a avoir connu cette expe-
rience. Les banques disposant de gros capitaux ont, tout comme la BCC,
fait preuve d'imprevoyance a cet egard . Cependant, il etait previsible
que les consequences en seraient differentes a leur niveau . Outre la
solidite et 1'ampleur de leurs capitaux, les grandes banques, avec leurs
activites diversifiees tant sur le plan geographique que sectoriel,
pouvaient s'appuyer sur 1'effet stabilisateur d'un vaste reseau de
succursales qui leur permettait d'investir dans des regions plus stables,
dans des industries moins cycliques et dans des economies developpees,
a la fois au Canada et a 1'etranger . Le vaste reseau de succursales de ces
banques leur donnait acces a une source constante de depots du marche
de detail, qui leur permettait de soutenir leurs prets dans l'ouest du
Canada et dans les autres regions . Ce reseau etait deja en place lorsque
les grandes banques ont penetre le marche du credit dans les secteurs du
petrole et de l'immobilier de 1'Ouest canadien . La direction de la BCC
ne beneficiait pas de ces avantages lorsqu'elle a entrepris de realiser son
objectif de croissance rapide sur le plan du personnel et des installations,
qu'elle s'est constitue un passif-depots reposant sur le marche monetaire
de gros, susceptible de fluctuations, et qu'elle a utilise ses fonds pour
effectuer les prets qui ont entraine la creation d'un portefeuille de pret s
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douteux. C'est pourquoi il est interessant d'etablir un parallele entre la
BCC et les grandes banques, mais cette operation ne permet pas
vraiment de decouvrir les veritables causes de la faillite de la BCC .

4. Les operations en Californie

Une des premieres decisions qu'a prises M . McLaughlan a titre de
chef de la direction a ete de reduire les depenses ainsi que la concentra-
tion geographique des prets de la BCC . Cet objectif a ete atteint
partiellement, mais la banque n'a pas reussi a diminuer la concentration
sectorielle de ses prets . Il y a eu augmentation des autorisations relatives
aux prets immobiliers et ceux-ci representaient, a la fin de 1'exercice
financier 1984, environ 31 pour 100 du portefeuille de prets . Cet etat de
fait etait du, en partie du moins, a 1'acquisition par la banque du solde
de 61 pour 100 des actions de la Westlands en juin 1984 . Les mesures
correctives visant a modifier les sources de financement en favorisant le
marche de detail aux depens du marche de gros ont ete couteuses et
lentes mais necessaires . A la fin de 1'exercice financier 1984, les depots
du marche de detail representaient 20 pour 100 du total des depots,
alors qu'ils etaient presque inexistants auparavant .

La decision de lancer une operation importante en Californie s'est
averee etre un lourd fardeau pour la BCC. Il est difficile de savoir si
celle-ci avait seulement l'intention de jouer un role d'investisseur passif

dans la Westlands, a 1'epoque ou elle a acquis sa participation
minoritaire, mais certains indices permettent de penser qu'elle
n'entendait pas se contenter d'un tel role . Il est certain que plusieurs
dirigeants de la BCC, dont M . Eaton, s'occupaient activement des
affaires de cette banque et qu'ils lui ont meme emprunte des sommes
importantes a des fins personnelles . Quatre des onze administrateurs du
conseil de la Westlands etaient employes par la BCC. On peut se
demander si M. Eaton a jamais eu 1'intention de voir dans cette
operation un investissement passif ou s'il aurait pu justifier un tel
investissement .

A 1'automne 1983, la FDIC a publie un rapport dans lequel elle
critiquait vivement la Westlands et la participation de la BCC dans cet
etablissement . Ce rapport n'a pas ete verse au dossier de la Commission
d'enquete, mais son contenu accablant a ete revele et il est resume a
1'annexe C . La FDIC avait rendu une ordonnance detaillee de cessation
et d'abstention dans laquelle elle enumerait les aspects de la situation
qu'il fallait corriger. M. McLaughlan a reconnu que cette directive etait
justifiee et que, si la Westlands ne s'y etait pas conformee, elle aurait
fait faillite . Cette ordonnance a donc entraine un changement de
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direction, 1'acquisition du solde de 61 pour 100 des actions de la
Westlands par la BCC, un apport de capital par cette derniere et le
transfert d'un grand nombre de mauvais prets consentis par la
Westlands a 1'agence de Los Angeles de la BCC .

Ces mesures ont ete prises dans le but de proteger la cote de la
BCC aupres des organismes de reglementation americains parce que les
succursales de la Westlands lui permettaient d'obtenir des depots, ce

dont la BCC avait besoin pour continuer ses operations en Californie .

En effet, 1'agence de la BCC a Los Angeles n'avait que le pouvoir
d'effectuer des prets ; elle n'avait pas celui de recevoir des depots . On

esperait egalement beneficier d'avantages fiscaux, mais ces avantages ne
pouvaient se concretiser que si la Westlands devenait une entreprise
rentable en quelques annees grace a l'appui financier de la BCC et de

son aide au niveau de la gestion .

Ces operations ont oblige la BCC a assumer des frais importants,
provoques par le rachat des prets douteux de la Westlands par 1'agence

de Los Angeles de la BCC et le transfert en sens inverse de prets de
bonne qualite, ainsi que par la cession a la Westlands des revenus d'une
obligation que la BCC lui avait pretee . En fin de compte, la Westlands a
commence a faire des benefices a peu pres au moment ou la BCC a fait

faillite . On pourrait presque dire que la FDIC a sauve la filiale et tue la

societe mere . Il est paradoxal qu'on ait pense que cette filiale, qui a en
fin de compte survecu, etait necessaire a la survie de la societe mere
parce qu'elle allait lui permettre de diversifier ses activites bancaires .
C'est en fin de compte la filiale qui a entraine la societe mere sur le
chemin de l'insolvabilite .

La premiere consequence de 1'operation de sauvetage de la

Westlands a ete la faillite de 1'agence de Los Angeles de la BCC . C'est
un autre organisme federal americain, le Federal Reserve Board (FRB),

qui reglementait ses activites . Le rapport du FRB, decrit dans 1'annexe
D et publie vers le mois de fevrier 1985, est demeure introuvable au

Canada . Les temoignages concernant le sort des exemplaires du rapport
qui ont ete transmis au BIGB et a la BCC sont contradictoires . Il est

neanmoins etabli que la BCC a transfere certains prets consentis par son
agence de Los Angeles a son siege social d'Edmonton pour les soustraire
a l'inspection des organismes americains de reglementation . La BCC a
pris cette decision pour eviter d'avoir a radier ou a reduire la valeur des
prets dans le secteur de 1'energie en Californie ou du moins pour

retarder ces mesures. Cependant, vers la fin de 1'exercice financier 1984,
la marge de manoeuvre de la BCC s'etait serieusement retrecie .
L'agence n'etait plus qu'une chambre mortuaire pour les prets defunt s
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ou moribonds de la Westlands . Sur le portefeuille de prets de 1'agence,
qui s'elevait a 350 millions de dollars (us), le FRB en avait qualifie 108
millions de " douteux et marginaux " . Lorsque M. McLaughlan a requ
le rapport du FRB, en fevrier 1985, il savait deja que la valeur des prets
consentis par 1'agence de Los Angeles dans le secteur energetique avait
fortement chute . 11 est egalement etabli que, lorsque l'inspecteur general
a requ le rapport du FRB, oralement d'abord et ensuite par 1'entremise
de M . McLaughlan, il ne savait pas a quel point la situation de la
banque etait devenue lamentable par suite de la deterioration des prets
americains dans le domaine de 1'energie . Cet element revet une

importance accrue, comme nous le verrons au cours de 1'examen detaille
des mesures prises par la banque au debut de 1985 .

5. La reaction de la direction

a. Procedes comptables

A partir de 1983, tout au moins, la BCC a eu a faire face a des
crises continuelles . Exprime en pourcentage du total des prets, le
. nombre de ceux qui n'etaient pas rembourses dans les delais prevus
augmentait rapidement. La BCC (tout comme d'autres banques
d'ailleurs) catbgorisait ses prets de la fagori suivante : inexecutes,
partiellement executes, en difficulte, non productifs, en souffrance et
parfois a irrecouvrables D . La BCC attribuait a tous ses prets une cote
variant de 1 a 6 dans l'ordre inverse du rendement . Les prets de la
categorie 6 obligeaient a etablir des provisions ou a reduire leur valeur
au bilan, ainsi qu'a diminuer d'autant le chiffre des revenus dans 1'etat
des revenus .

Face a la multiplication des mauvaises creances entre 1983 et 1985,
la BCC avait a faire des choix difficiles . Si elle avait decide de rappeler
les prets et de realiser les garanties fournies par les emprunteurs, la
banque aurait subi de lourdes pertes etant donne la situation economi-
que qui existait a 1'epoque en Alberta et en Colombie-Britannique . La
preuve indique que ses pertes auraient ete superieures a son capital et
qu'elle serait par le fait meme devenue insolvable . La banque aurait par
contre pu modifier de plusieurs fagons les conditions des prets en accord
avec 1'emprunteur. Le principal objectif des arrangements (comme on
les appelait) n'etait pas, dans ces circonstances, d'assurer la survie de
1'emprunteur, mais bien plutot celle du preteur, la banque elle-meme .
Assurer la survie du preteur voulait dire, en fait, eviter la perte de
capital qu'entrainerait la realisation de la garantie . La survie de la BCC
exigeait par consequent le maintien de la classification du pret a un
niveau superieur a celui ou elle serait tenue d'etablir une provision pou r
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pertes et de reduire d'autant son revenu conformement a ses propres
regles. Cette mesure etait necessaire parce que 1'etablissement d'une
provision avait un double effet . Tout d'abord, cela diminuait la valeur
de l'actif-prets ainsi que le capital figurant au bilan . Deuxiemement,
cela avait pour effet de reduire les revenus de la banque puisqu'il fallait
debiter une partie de la provision pour pertes, telle que definie par
reglement, du compte revenu de la banque .

De ces deux effets, c'est la diminution des revenus qui est,
reconnait-on generalement, le premier indice de 1'existence de
problemes dans une banque pour les gestionnaires financiers et les
agences d'evaluation du credit . Ce sont ces criteres qui determinent les
possibilites d'acces de la banque au marche monetaire de gros dont la
BCC dependait principalement et auquel elle recourait pour financer ses
prets . Sans depots, la banque ne pouvait pas preter de fonds, du moins
pas au niveau qu'aurait autorise le coefficient depots-capital a respecter .

En outre, I'etablissement de provisions pour pertes diminuait la valeur
des elements d'actif representes par 1'encours des prets consentis par la
banque. Cette diminution des elements d'actif entrainait une baisse des
reserves au point d'entamer le capital de la banque, si le poste des
provisions pour pertes sur prets augmentait de faron considerable . Cela
avait a son tour pour effet de rendre la banque moins attrayante pour
les deposants du marche monetaire de gros et pour ceux qui auraient pu
investir dans la banque. La degradation du portefeuille de prets
attaquait ainsi de deux fagons 1'element essentiel de la banque : son
capital . Ces explications visent simplement a illustrer pourquoi une
petite banque, dont les activites sont peu diversifiees et qui n'existe que
depuis peu, doit etre particulierement prudente lorsque la situation
economique regionale se deteriore . Les banques de cette categorie

doivent eviter dans la mesure du possible de ramener les prets dans les
classes inferieures de fagon a pouvoir retarder ou meme ecarter
completement l'etablissement de provisions pour pertes ou la reduction
de la valeur des prets, pour autant que les pratiques comptables et
bancaires generalement reconnues 1'autorisent .

La preuve revele qu'une banque peut, dans de telles circonstances,
avoir recours a differents procedes de credit et de comptabilite . Elle

peut ainsi modifier les modalites de remboursement du pret en
abregeant la periode de remboursement, en diminuant le taux d'interet
et en rajustant a la hausse la valeur du bien donne en garantie a la
banque. Celle-ci pourrait obtenir le meme resultat en substituant un
autre preteur et en finanrant 1'acquisition par celui-ci de 1'entreprise, de

1'element d'actif ou du bien donne en garantie par le premier emprun-
teur. Les variations des combinaisons de ces arrangements sont presque
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infinies, comme 1'a explique M. Lord, l'un des verificateurs de la BCC,
dont les observations sont rapportees a 1'annexe C . L'arrangement etait
le mecanisme que l'on declenchait immediatement lorsque la situation
d'un pret mena gait de le faire passer de la categorie 4 ou 5 a la categorie
6. En raison de son plan d'entreprise ou de sa structure, le gros des prets
de la BCC appartenait aux categories 3, 4 et 5 . A la BCC, un pret
assorti d'un arrangement faisait habituellement partie des categories 4
ou 5, sur une echelle de 1 a 6 . Il s'agissait de prets a risque plus eleve
que la moyenne des prets consentis par les autres banques . La BCC a eu
recours a diverses strategies d'arrangements lorsque sa direction a tente
de sauver la banque par des mesures tres energiques . Ses activites de
sauvetage se sont intensifiees en 1984 et 1985 . Toutes ces mesures
avaient une chose en commun : elles dependaient de 1'exactitude ou du
bien-fonde des attentes de la direction (certains diraient 1'espoir) qui
prevoyait une amelioration de la situation dans l'ouest du Canada et des
Etats-Unis ou avaient ete consentis ces prets en difficulte .

Les donnees statistiques relatives aux prets concernant le debut des
annees 80 font ressortir la situation delicate, voire inquietante de la
BCC . En 1981, 3,2 pour 100 des prets faisaient partie des categories 5
et 6 (il s'agit de prets en difficulte que l'on designait souvent prets
« MARGUN 0 , a la BCC) . En janvier 1985, les prets MARGUN represen-
taient 32 pour 100 du total . Le 31 octobre 1981, ceux de la categorie 6
representaient environ 1 pour 100 de 1'ensemble des prets et, en 1985,
environ 10 pour 100 .

Les provisions pour pertes etablies au cours des exercices financiers
1981 et 1984, exprimees en pourcentage de la valeur du capital des prets
MARGUN et des prets non productifs (PNP), se presentaient de la fagon
suivante :

Total des provisions
PrCts MARGUN PNP pour pertes

1981 10,2 % 34,1 % 4,3 millions de dollars
1984 1,5 % 4,4 % 8,5 millions de dollars

Le portefeuille de prets etait passe de 1,3 milliard de dollars en 1981 a
2,3 milliards a la fin de 1984. Il apparait clairement que, si les
pourcentages relatifs aux provisions pour pertes pour 1'exercice 1981
avaient ete deduits du montant des prets MARGUN et des PNP pour
1984, 1'effet de cette operation sur les revenus de la BCC aurait ete
catastrophique . Cela est particulierement vrai si l'on accorde aux pret s
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de la categorie 6 pour 1'exercice 1984 le pourcentage qu'ils represen-
taient en 1981 . L'effet de ces mesures est evident lorsqu'on tient compte

du fait que les revenus declares pour 1'exercice financier 1981 s'ele-
vaient a 9,9 millions de dollars, mais qu'ils n'etaient plus que de
804 000 $ pour l'exercice financier 1984 . La vulnerabilite de la banque

a une diminution de la valeur des prets avait augmente considerable-
ment. On peut se demander si la classification effectuee par la direction
lors de 1'evaluation des prets s'inspirait de pratiques bancaires
traditionnelles ou refletait simplement la volonte de survivre .

La strategie d'arrangements mis au point par la banque compor-
tait, comme nous 1'avons vu, un autre element subjectif . La banque

consentait un pret a un nouvel emprunteur (une societe par actions
nouvellement constituee, par exemple) pour qu'il puisse acquerir la
garantie que detenait la banque a 1'egard de 1'emprunteur en defaut . Le
nouveau pret comprenait souvent egalement des fonds destines a couvrir
pendant une courte periode les versements relatifs aux interets . Les
interets etaient parfois tout simplement comptabilises . Les principes

comptables adoptes par la banque lui permettaient d'inclure dans ses
revenus ces interets comptabilises mais non percus, si 1'emprunteur
semblait capable de s'autofinancer . Ces interets comptabilises etaient
inscrits dans 1'etat des revenus de la banque et enregistres a titre d'actif
au bilan, le poste exact ou les porter variant selon qu'ils etaient
capitalises dans 1'actif-prets ou simplement comptabilises et inscrits sous
la rubrique « autres elements d'actif u . Pour une banque en difficulte, ces
principes comptables generalement reconnus (PCGR) (lorsque les
circonstances le permettent) offraient de nombreux avantages. Il

appartenait cependant a la direction de decider d'y avoir recours selon
qu'elle pensait que les interets comptabilises et le capital du pret etaient
« recouvrables en definitive p ou que la valeur de la garantie qu'elle
detenait depassait le montant du capital et des interets de la dette

impayee . La decision d'etablir une provision pour pertes sur prets
s'inspirait de considerations similaires .

Ces mecanismes offraient de nouvelles possibilites a la direction .

La valeur d'un elbment d'actif s'etablit en fonction du marche, qui
depend a son tour du temps disponible pour realiser la valeur de 1'actif .

La direction de la BCC a decide qu'il ne fallait pas determiner cette
valeur en fonction du marasme economique dans lequel 1'Ouest etait
plonge entre 1983 et 1985, mais qu'il fallait y ajouter un facteur qui

refleterait la valeur qu'aurait cet element apres la reprise qui devait
suivre la recession dans un delai de deux ou trois ans . On calculait
parfois ce delai de fagon plus souple en 1'etendant a cinq ans, et dans un

cas, a sept ou dix ans . Cette valeur prevue refletait l'opinion de la
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direction sur la situation economique de ces regions au cours des annees
examinees . En outre, les regles adoptees par la BCC n'autorisaient pas
1'agent d'evaluation des prets a reduire ou actualiser ces possibilites et
rendements economiques futurs a la date de la determination de la
valeur .

La direction de la BCC appelait ce processus la determination de
la valeur de reference p . L'interet de cette technique est qu'elle

permettait a la direction de produire, en depit de la situation, des etats
financiers affichant de, bons resultats et de repousser la date de la
realisation de la garantie detenue par la banque a un moment futur
indetermine ou cette garantie aurait retrouve une valeur acceptable . La
banque pouvait entre temps faire figurer dans ses etats financiers un
revenu comptabilise mais non perqu tout en justifiant sa decision de ne
pas attribuer aux prets une cote qui exigerait, selon ses propres regles,
1'etablissement d'une provision pour pertes sur prets . Cette pratique
comportait un aspect negatif du fait qu'elle creusait un ecart de plus en
plus grand entre les etats financiers et les realites du marche, ecart que
les personnes qui examinaient ces etats ne pouvaient decouvrir que tres
difficilement .

Tous ces elements sembleraient indiquer que les etats financiers de
la banque prepares par la direction etaient quelque peu bizarres et que
la direction de la BCC operait sans aucun controle ou examen dans les
domaines directement relies a la solvabilite de la banque. On peut alors
se demander pourquoi les regles detaillees en matiere de comptabilite et

de surveillance imposees par les verificateurs et par les organismes de
reglementation n'ont pas entraine la preparation d'etats financiers
exacts qui auraient clairement annonce 1'approche de la faillite de la
banque. Nous abordons cette question de fagon plus directe dans la

derniere partie de cette analyse qui traite de la performance des
verificateurs et de la surveillance du BIGB. Il convient neanmoins
d'examiner des maintenant plus en detail les pratiques bancaires et
comptables de la BCC par rapport a la question initiale, les causes de la
faillite . L'utilisation de la valeur de reference et son effet sur les
decisions relatives a la comptabilisation des interets, a 1'etablissement de
provisions pour pertes sur prets et a la capitalisation des interets par la
BCC constituent des elements importants de 1'evolution de la banque
vers la faillite .

Les verificateurs ecrivaient en 1984 dans le rapport destine au
comite de verification :« La banque etablit dans certains cas sa propre
evaluation de la valeur des garanties (« valeur de reference ))) qui est
superieure a la valeur qu'en donnent des personnes de 1'exterieur . Elle
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utilise la valeur de reference parce que les expertises ont ete effectuees
en periode de recession et que la banque va s'occuper de gerer ses biens
pour les vendre lorsqu'il y aura reprise du marche immobilier [ . .] D

(traduction) . La direction, y compris les administrateurs, et les
verificateurs externes comprenaient bien que cette pratique avait pour
but d'augmenter sensiblement la valeur declaree des garanties detenues
par la banque, par rapport a celle qu'elles auraient eue si elles avaient
ete realisees a ce moment-la sur le marche de 1'ouest du Canada .

La notion de « valeur future D a ete longuement discutee au cours

des audiences . La direction de la BCC y voyait le moyen de determiner

la valeur selon un « contexte de pleine exploitation o. Pour elle, les autres
methodes d'evaluation, comme celles qu'utilisaient les equipes de
surveillance des banques (qui, comme on le verra, ont examine les prets
de la BCC), reposaient sur des valeurs de « liquidation )) ou de « vente

forcee )) . Tous les autres temoins qui ont aborde ce sujet, notamment les
different& agents de credit des grandes banques qui ont examine le
portefeuille de prets de la BCC, les cadres superieurs des six grandes
banques et les experts en verification bancaire, ont refuse d'appliquer
une methode consistant a determiner la valeur actuelle d'une garantie
en se fondant sur la valeur qu'elle pourrait avoir au cours d'une periode
future determinee ou indeterminee, en particulier lorsque cette valeur
future estimee n'est pas actualisee par 1'application de la formule .

Aucun de ces temoins ne pensait que la realisation d'une garantie dans
un delai raisonnable etait 1'equivalent d'une vente forcee ou d'une
liquidation. Tous ont declare que leurs etablissements ne tenaient pas
compte des valeurs futures ou d'une hypothese de retour a la prosperite

pour calculer la valeur actuelle d'un element d'actif.

D'apres M . Charles F . Green de la National Westminster Bank, la

methode pratiquee au Royaume-Uni en cas de defaut de 1'emprunteur
consiste a evaluer la garantie sur la base d'une vente forcee . Les

pratiques bancaires canadiennes sont differentes . Cependant, la

determination de la valeur actuelle d'une garantie a partir de previsions
sur sa valeur future est contraire a 1'objectif de cette operation . Les

Rats financiers doivent refleter la situation financiere de 1'etablissement
au moment oil ils sont etablis . Si le principal element d'actif d'un
etablissement, dans ce cas-ci une banque, est evalue sur une base qui ne
reflete pas la valeur actuelle du principal actif a la date de 1'etablisse-
ment des etats financiers, ces derniers sont inexacts et n'ont plus aucune

valeur. Pire encore, un tel procede risque de tromper gravement les
personnes qui s'appuieraient sur ces etats financiers sans savoir qu'on a
utilise une methode comme celle de la valeur de reference pour evaluer

les principaux actifs .
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La question de la capitalisation des interets a pris une grande
importance dans les temoignages concernant les operations de la BCC .
L'ampleur de cette pratique ressort d'un rapport prepare en juin 1985
par le service de comptabilite du siege social de la banque a partir des
declarations presentees par toutes les succursales conformement aux
instructions detaillees en provenance du siege social . Ce rapport indique
un total de 53 millions de dollars en interets capitalises sur les prets
canadiens . Les prets americains comprenaient une autre somme de 6
millions de dollars au meme titre . Ce rapport porte sur les exercices
financiers 1982 a 1984 . La direction a tente de discrediter son rapport
lorsque le liquidateur et 1'avocat de la Commission ont attire son
attention sur ce point . M . McLaughlan avait declare auparavant que la
banque n'avait pas ete en mesure de presenter des preuves fiables
concernant le volume des interets comptabilises mais non pergus . Le
rapport du mois de juin n'a pas ete mentionne.

L'exactitude generale de ce rapport est d'autant plus probable que,
un mois plus tard, le controleur demandait au personnel de la banque de
tenir a 1'avenir un dossier de la capitalisation des interets . C'est
pourquoi il a fait distribuer de nouvelles instructions pour 1'etablisse-
ment du rapport du mois de juin . D'apres ces instructions, il fallait
exclure certains interets capitalises, lorsque cette capitalisation etait
conforme aux principes comptables de la banque, dans le cas notam-
ment des prets touchant le secteur de la construction, pour lesquels ce
mecanisme etait prevu dans l'accord initial etablissant le pret. La
direction et les verificateurs externes ont juge que ces instructions
etaient conformes aux buts recherches mais qu'elles ne pouvaient
s'appliquer au calcul des interets capitalises de fagon retrospective . 11
convient alors de se demander dans quelle mesure la somme de 59
millions de dollars representait une capitalisation legitime des interets .

Le total des revenus avant impots de la BCC au cours de ces trois
exercices financiers s'est eleve a 17,8 millions de dollars . Si 1'on n'y
avait pas inclus les interets non pergus, la banque aurait enregistre une
perte d'environ 41 millions de dollars . Si 1'on s'etait abstenu de declarer
comme un revenu ne serait-ce que 50 pour 100 des interets non pergus,
les pertes subies par la banque au cours de ces trois annees auraient
atteint environ 12 millions de dollars. La valeur des prets aurait
egalement ete surestimee du meme montant, ce qui aurait fausse le
bilan ainsi que 1'etat des revenus . Bien entendu, une partie (et
probablement la plupart) des prets en question seraient devenus non
productifs et auraient ete classes en consequence si l'on n'avait pas
comptabilise ces revenus non perqus, et dans bien des cas il aurait fallu
etablir des provisions pour pertes . Cette mesure aurait eu pour effet d e
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diminuer les provisions pour eventualites figurant dans le bilan de la
banque. Le fait de ne pas etablir de provisions pour pertes suffisantes
prend toute son importance lorsqu'on sait que le capital de la banque a
la fin de 1'exercice financier 1984 n'etait que de 120 millions de dollars
et qu'il n'y aurait donc eu aucun revenu pour toute cette periode .

It demeure difficile d'expliquer le fait que les verificateurs n'aient
pas constate un recours aussi repandu a cette methode et qu'ils n'en
aient fait aucune mention . Il est etabli qu'au cours de leur verification
annuelle les verificateurs ont examine plus de 60 pour 100 des prets
consentis par la banque. Un echantillon aussi etendu aurait du
permettre de decouvrir une pratique utilisee sur une telle echelle ou

d'une importance comparable. Les verificateurs ont aborde cette
question avec le comite de verification du conseil . Its declarent dans le
rapport de 1983 presente au comite que :« La politique de la banque en
matiere de capitalisation des interets sur les prets en difficulte rend tres
difficile la determination des possibilites de recouvrer integralement les
prets »(traduction) . Its reviennent sur cette question en 1984 :« Nous
pensons que la politique de la banque en matiere de comptabilisation et
de capitalisation des interets non pergus est un peu plus liberale que
nous le souhaiterions [ . . .] b (traduction) .

Les preuves rassemblees nous obligent a conclure que, selon toute
probabilite, la pratique consistant a comptabiliser des revenus d'interet
non pergus soit par le biais de la capitalisation ou par celui de la
comptabilisation etait largement suivie dans cette banque. Cette
conclusion en entraine necessairement une autre, a savoir que, dans sa
volonte de declarer des revenus et de proteger le capital de la banque
jusqu'au dernier moment, la direction a ete depassee par le volume des
prets non rembourses appartenant aux diverses categories du porte-
feuille de prets et a adopte une methode de comptabilite et d'exploita-
tion contraire a tous les principes d'une saine gestion et d'une saine
comptabilite dans le secteur bancaire . II faut egalement en conclure que
les verificateurs etaient au courant de la situation et qu'ils n'ont pas pris

les mesures qui s'imposaient .

A 1'origine de toute cette question, it y a les regles fondamentales
en matiere d'operations bancaires concernant la classification d'un pret
dans la categorie des prets non productifs et les decisions qui en
decoulent concernant le moment ou les interets non perqus peuvent
encore etre consideres comme un revenu, ou it faut passer une ecriture
d'extourne pour les interets comptabilises et oil it devient obligatoire
d'etablir une provision pour pertes relative a un pret particulier . Les
grandes banques utilisent des approches differentes . C'est la Banque
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Toronto-Dominion qui applique les regles les plus strictes . En effet, elle
classe automatiquement un pret dans la categorie des prets a interet non
comptabilise lorsque « 1'interet prevu au contrat est impaye depuis plus
de 90 jours )) . Le pret peut egalement etre classe dans cette categorie
lorsque la direction entretient un doute sur la possibilite de recouvrer
1'interet ou le capital . Lorsqu'un pret est range dans cette categorie, les
interets non perqus, comptabilises anterieurement a titre de revenu, sont
annules et debites du compte revenu courant . La direction de la Banque
Toronto-Dominion n'a pas la prerogative de modifier 1'application de
cette regle, a la difference des autres grandes banques dont la direction
peut reporter la non-comptabilisation de l'interet d'un pret lorsqu'elle ne
met pas en doute le recouvrement du capital et de l'interet . Cependant,
les chefs de la direction de ces banques ont declare que 1'exercice de
cette prerogative est a rare b, a peu frequent p ou meme a inexistant )) . On
trouvera plus de details a ce sujet dans 1'annexe F .

La BCC a par contre change en 1982 la pratique suivie anterieure-
ment . Dans une note de service a l'intention de M. McLaughlan, le
controleur lui faisait savoir que les verificateurs critiqueraient le fait
que a nous avons modifie notre politique de comptabilisation des revenus
pour les PNP et que cette modification a entraine la comptabilisation
d'un revenu important pour 1'exercice financier 1982)D. Cette prevision
s'est averee juste. Les verificateurs ont declare au comite de verification,
a la cloture de 1'exercice 1982 :« Nous avons fait remarquer que la
banque [ . . .] avait modifie la procedure utilisee pour comptabiliser les
interets impayes p.

Tous ces documents ainsi que les rapports internes de la BCC
etablissent que, a la cloture de 1'exercice financier 1984, la banque etait
moins prudente que les grandes banques en matiere de comptabilisation
des revenus du fait que la direction peut exercer sa prerogative sur ce
plan. Les preuves indiquent que cette pratique, combinee a la politique
de la banque en matiere de capitalisation des interets et a 1'absence
generalisee de provisions, a eu pour resultat de fausser les etats
financiers . La situation precaire dans laquelle se trouvait la banque a
bien sur pu influencer les decisions prises par la direction a 1'egard de
.ces pratiques et c'est ce qui s'est passe ici . L'equipe McLaughlan a
adopte une comptabilite de survie, ce qui a ete dans 1'ensemble accepte
tant par les verificateurs que par les organismes de reglementation .

En outre, il est possible d'affirmer que les verificateurs ont reconnu
que les pratiques de la direction de la BCC en matiere d'etablissement
de provisions pour pertes donnaient une image fidele de la situation

financiere de la banque . La regle de la Banque de Commerce cana-
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imperiale en matiere d'etablissement de provisions s'enonce ainsi :« Il
convient habituellement d'etablir une provision particuliere lorsqu'il
existe un doute raisonnable sur le remboursement du pret et que l'issue
depend de facteurs qui ne peuvent etre prevus avec une certitude
raisonnable » . La BCC ne prenait cette mesure que lorsqu'elle savait que
la perte etait chose faite ou qu'il etait probable qu'elle survienne . Ses
verificateurs ont accepte cette pratique . L'un d'entre eux, qui est du
cabinet Clarkson Gordon, a declare ce qui suit :«[ . . .] dans bien des cas,
c'est la decision de la banque sur la faron de gerer un compte qui
determine le traitement comptable approprie p . (Traduction)

Comme nous 1'avons indique plus haut, c'est la decision de la
banque d'adopter comme politique de renegocier ses contrats de pret en
mettant sur pied une forme quelconque d'arrangement qui a amorce son
effondrement. La banque evaluait la garantie offerte en se fondant sur
les possibilites futures et elle considerait que 1'emprunteur serait en
mesure de rembourser le pret soit par 1'execution de ses obligations soit
par la realisation de la garantie detenue par la banque. Cette methode
lui evitait d'avoir a classer ses prets dans la categorie des prets « non
productifs » de sorte qu'elle n'etait plus tenue d'etablir de provision a
leur endroit, ce qu'elle se gardait bien de faire . Cette comptabilite de
survie servait autant a proteger 1'actif de la banque que son etat des
revenus . D'apres les preuves presentees a la Commission, c'est la seule
conclusion possible . Si la BCC avait applique les politiques des grandes

banques en matiere d'etablissement de provisions, elle serait devenue
insolvable a la fin de 1'exercice financier 1983 ou peut-etre meme avant .

Pour la direction, le seul espoir de survie residait de toute evidence
dans les mesures suivantes : a) comptabilisation a titre de revenu des

interets courus dont le recouvrement etait douteux (et donc impayes) ; b)

remise a plus tard de la decision d'etablir une provision pour pertes sur
prets ; c) calcul de la valeur de la garantie fonde sur la valeur future ; et

d) autres mesures connexes . Ces mesures ont ete adoptees dans 1'espoir
que la recession que connaissaient 1'Alberta et la Colombie-Britannique
prendrait fin ou du moins s'attenuerait, que la valeur de ces elements
d'actif remonterait et que les entreprises de taille moyenne qui avaient
emprunte de la banque retrouveraient au moins en partie la prosperite
qu'elles avaient connue avant 1982 . En fait, aucune de ces attentes ne

s'est realisee. En aout 1983, M. McLaughlan a demande dans une note

de service destinee a M . Smith, un des cadres superieurs de la banque,
de ranger dans la 4° categorie, et non a titre de PNP, un groupe de seize
prets, de fagon a eviter « d'etablir une reserve de cloture d'exercice a

leur sujet » . Deux ans plus tard, ]a moitie environ de ces prets etaient
vises par le programme de sauvetage de la BCC et etaient cedes a des
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membres du groupe de sauvetage a titre de creances mauvaises en tout
ou en partie . Encore plus accablant pour la direction de la BCC est le
fait qu'elle n'avait etabli aucune provision pour pertes a 1'egard de la
plupart de ces prets lorsque la banque a du cesser ses activites en mars
1985 .

Cette attitude de la part de la direction souleve une question qui
s'est posee tout au long de cette enquete : a quel moment l'intention
louable et meme courageuse de la direction de sauver la banque et
d'eviter toutes les pertes qu'aurait entrainees sa faillite devait-elle ceder
la place au devoir de reveler aux actionnaires, aux organismes de
reglementation et meme au grand public la grave situation des elements
d'actif de la banque, la diminution de ses revenus, le rapport insuffisant
entre le capital et le passif, et les autres circonstances qui menagaient la
solvabilite et 1'existence meme de la banque ?

Le programme de forage en Californie illustre fort bien cette
question . La BCC a finance 1'achat et 1'exploitation d'un equipement de
forage dont elle avait repris possession en utilisant a cette fin les services
d'un emprunteur de la BCC qui etait incapable d'effectuer ses
versements a la banque et qui devait utiliser cet equipement pour forer
un puits . La banque risquait de profiter de cette operation non
seulement par le remboursement de 1'ancien pret ou du nouveau, mais

egalement par une participation dans 1'affaire si l'on decouvrait du
petrole. La banque avait mis sur pied le programme de soutien aux
activites de forage dans le but d'eviter ou tout au moins de retarder la

radiation des elements d'actif reprbsentes par certains prets et la
diminution des revenus d'interet . Ce programme a commence en 1983 et
des 1985, malgre des previsions optimistes, la banque avait enregistre
des pertes de 57 millions de dollars us sur un portefeuille de prets dans
le secteur de 1'energie totalisant 85 millions de dollars us . Les
remarques faites des avril 1983 par un vice-president de 1'agence de Los
Angeles a 1'egard de ce programme d'arrangements touchant 1'equipe-
ment de forage sont tres revelatrices :

Vous vous rendez compte que ce programme expose la banque a des risques
considerables et deroge aux criteres habituels de pret . Si la banque a accepte
de tels risques, c'est qu'elle etait inquiete des prets non productifs qui avaient
servi a financer I'achat de materiel de forage et qu'elle en avait conclu qu'il
valait la peine de s'exposer a de nouveaux risques, a condition d'elaborer le
programme avec grand soin, pour eviter de devoir radier un grand nombre de
prets . (Traduction )

Lors de son examen de 1'agence de Los Angeles qui avait consenti ces
prets, le Federal Reserve Board avait qualifie ces operations d'inaccep-

tables . Dans les critiques qu'il a formulees par telephone a l'inspecteu r
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general, le FRB s'est dit inquiet non seulement de 1'avenir de 1'agence de
L.A., mais aussi de celui de la banque elle-meme. Par contre, I'inspec-
teur general a accepte les explications que lui a donnees la direction au
sujet de ces pertes et des critiques du FRB . L'inspecteur general n'a
jamais pense que ces operations pourraient entrainer « 1'effondrement de
la banque p . Par la suite, la direction a declare que c'etait bien la la
cause de la faillite de la banque, bien que le dossier semble plutot
indiquer que les activites de cette derniere dans le secteur du petrole en
Californie n'ont tout au plus ete qu'une des dernieres gouttes qui ont
fait deborder le vase.

Au cours de ces annees-la, la banque a egalement conclu des
arrangements au Canada. De nouvelles societes etaient creees et
chargees d'assumer les anciens prets. La banque transferait aux
nouveaux emprunteurs, a sa valeur comptable, la garantie qu'elle
detenait en finangant 1'operation par des prets consentis a une societe de
fagade creee dans le seul but d'acquerir la garantie . D'apres ce genre
d'arrangement, le nouvel emprunteur ne possedait aucun autre actif et
la banque n'exigeait aucune garantie de la part de ses proprietaires . Elle
n'avait pratiquement aucun recours a 1'egard des nouveaux prets .
L'apport du nouvel emprunteur se limitait a son experience et a son
travail mais ne comprenait aucun capital . En 1984, la banque avait
consenti des prets de ce genre dont le solde impaye s'elevait a 350
millions de dollars sur un portefeuille de prets de 2,2 milliards de
dollars .

Il existe de nombreux exemples de mesures que la banque etait
prete a adopter pour conserver 1'image d'une banque prospere et
solvable avec un bon portefeuille de prets . Si l'on peut louer les motifs
qui ont inspire la direction et le courage dont elle a fait preuve face a
une catastrophe imminente, il demeure qu'elle savait ce qu'elle faisait et
qu'elle a fait courir de graves risques aux nouveaux investisseurs et
deposants de la banque .

Le role des verificateurs et des organismes de reglementation
souleve une question encore plus grave que celle de la qualite de la
direction de la banque . En effet, ils ont ete impliques directement dans
1'emission de titres par la BCC, operation qui comportait un risque
potentiel sinon reel de conflit d'interets entre les actionnaires et les
autres investisseurs et deposants . Au cours de son histoire, la banque a
obtenu a plusieurs reprises du capital pour differentes fins et de
differentes fagons, notamment par des appels publics° a 1'epargne, des
investissements prives, la vente de titres de participation et la vente de
titres de creance. Outre la necessite de conserver le coefficient prevu
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entre le capital et les prets, la banque a besoin de se procurer des
capitaux pour d'autres raisons . Les investisseurs peuvent y voir d'autres
avantages moins susceptibles de precision mathematique, par exemple la
creation d'un coussin de capitaux pour garantir les depots . En outre, le

seul fait que des investisseurs publics aient suffisamment confiance dans
la banque pour en acheter les actions est un facteur de stabilisation du
marche et contribue a attirer les depots .

b. Besoins en capitaux frais

Des 1982 et de plus en plus en 1983 et 1984, la BCC a ressenti le
besoin de se procurer des capitaux pour appliquer son programme de
diversification dans 1'est du Canada et en Californie . A cette epoque,
elle envisageait egalement d'acheter le solde des actions de la West-
lands . Les difficultes suscitees par la recession grave et prolongee qu'a
subie 1'ouest du Canada et l'image ternie qu'avait laissee a la banque
1'affaire des compagnies de fiducie ont rendu necessaire 1'obtention de
nouveaux capitaux. Aussi la BCC avait-elle prepare en 1982 un
prospectus provisoire en vue d'une emission publique d'actions
privilegiees, dont la vente devait commencer au debut de 1983 . Ce
programme a brusquement pris fin avec 1'affaire des compagnies de
fiducie. Au cours de 1'annee 1983, la BCC avait obtenu 19,5 millions de
dollars par 1'emission de droits a ses actionnaires et, meme si cette
emission a peut-etre ete la meilleure fagon d'obtenir des capitaux en
1983, elle n'a pas etanche la soif de la banque en capital verse .

Au cours du printemps 1983, apres que 1'affaire des compagnies de
fiducie eut fait avorter le projet d'emission d'actions privilegiees, la
banque a repris ses pourparlers avec la Dominion Securities Pitfield,
parce que les circonstances semblaient alors plus favorables pour cette
emission d'actions. A la fin de 1'ete, les souscripteurs a forfait se sont
attaques serieusement a la preparation d'un prospectus en vue de
1'emission publique . Le projet de convention de souscription entre la
banque et les souscripteurs a forfait soulevait trois problemes graves . 11
se posait un probleme fiscal a 1'egard du credit d'impot sur les
dividendes et un probleme comptable, le passage d'une comptabilite de
caisse a une comptabilite d'exercice pour les honoraires relatifs aux trois
premiers trimestres de 1'exercice financier 1983 . La direction, les
souscripteurs et les verificateurs externes ont constate 1'existence d'un
troisieme probleme encore plus grave qui decoulait de la divulgation de
la nature et du volume des prets non productifs . La direction a examine
ce probleme a plusieurs reprises et, dans une note de se rv ice interne du
10 aout 1983, y a fait allusion en ces termes :
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Pour la preparation du rapport sur les prets en difficulte, le service de credit a
choisi de comparer 1'encours des prets avec leur = valeur reelle = au lieu de leur
avaleur estimee ., ce qui donne un bcart sensiblement superieur . Compte tenu
des circonstances dans lesquelles la banque s'efforce de se maintenir en
conservant les divers el'ements d'actif jusqu'a ce que leur valeur redevienne
normale, il semble assez peu realiste de ramener la valeur estimbe a la valeur
reelle des prets pour effectuer une comparaison avec 1'encours . (Traduction)

Il convient d'expliquer ici que la a valeur reelle p des prets designe
un pourcentage de la valeur du bien donne en garantie, pourcentage qui
varie selon la nature du bien, moyennant quoi la banque consent un
pret . « L'ecart p designe la difference entre le solde impaye du pret et la
valeur reelle de celui-ci .

Au cours de la derniere semaine du mois d'aout 1983, la banque et
ses conseillers suivaient toujours un echeancier qui prevoyait la
signature et le depot du prospectus provisoire le 13 ou le 14 septembre .
Pour preparer le depot du prospectus, le president avait ete charge de
reviser et de mettre a jour les dispositions concernant les prets non
productifs « en utilisant comme modele le prospectus de la Banque
royale du Canada p (traduction) .

Le prospectus de la Banque royale, qui avait ete publie au debut de
1983 en vue de 1'emission d'actions privilegiees et de bons de souscrip-
tion, mentionnait 1'existence de a prets non productifs n qui etaient
definis comme etant des prets dont a 1'interet n'a pas ete perqu pendant
une periode de 90 jours a partir de la date d'echeance p sans la
possibilite pour la direction d'exercer sa prerogative . Le prospectus
precisait ensuite que 1'expression « prets non productifs b comprenait
egalement les prets « qui suscitent un doute quant a leur recouvrement D .
Pour tous ces prets, la Banque Royale declarait qu'elle avait pour
politique de « debiter les interets deja comptabilises s'ils n'avaient pas
ete vraiment pergus D . Dans son prospectus, la Banque royale precisait
les provisions particulieres relatives aux pertes qu'elle prevoyait subir
sur les prets de cette categorie et indiquait ensuite le montant des prets
non productifs moins les provisions pour pertes etablies au cours de la
periode de cinq ans anterieure a 1983 . Le 26 aout, la direction de la
BCC rangeait parmi les questions essentielles que soulevait 1'emission
d'actions privilegiees celle du « traitement des prets non productifs dans
le prospectus)) (traduction) .

Le groupe de travail a tenu, aux alentours du 1°r septembre, une
deuxieme reunion consacree au projet de prospectus et les verificateurs
externes presents ont redige un compte rendu des discussions . On y a
mentionne les trois problemes dont nous avons pane plus haut en faisan t
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remarquer que ces problemes risquaient « de bloquer tout a fait la
preparation du prospectus D (traduction) . Le second probleme, celui des

difficultes comptables decoulant du passage de la methode de caisse a
celle d'exercice pour les honoraires de 1'exercice financier 1983, a ete
mentionne une nouvelle fois sans qu'on fasse reference a aucune
discussion portant sur les autres changements au titre des methodes de
comptabilite au cours de cette periode ; plus precisement, il n'a pas ete
fait mention de 1'adoption par la banque d'un systeme comptable
different ou d'un autre critere pour 1'evaluation des garanties detenues
dans le portefeuille de prets . Dans le proces-verbal de la reunion,
prepare par les verificateurs externes, on peut lire :« Nous avons appris

apres la reunion qu'un prospectus publie recemment par la Banque
royale exposait de faqon assez detaillee la situation de cette banque sur
le plan des prets non productifs et que cet expose etait plus detaille qu'il
ne I'aurait fallu pour que 1'emission puisse reussir )) (traduction) . Ce

proces-verbal ne contient aucune explication concernant 1'abandon du
projet de depot du prospectus preliminaire le 13 ou 14 septembre .

11 est important de noter que le 14 septembre la direction
distribuait aux differentes succursales une directive concernant le
« rapport sur les prets MARGUN b . La note de service commenCait par un
examen du a rapport annuel - 30 septembre [ . . .] rapport sur les prets
MARGUN u et mentionnait qu'il fallait inclure dans ce rapport « 1'evalua-
tion des garanties et les raisons des reserves b . Cette note de service

comprenait de nouvelles sections, numeros 6 et 7, qui devaient etre
ajoutees au rapport annuel transmis au siege social . La section 6,

intitulee « Evaluation detaillee des garanties p, enonCait entre autres ce
qui sui t

Le service de pret indiquera dans cette section son evaluation de la valeur
eventuelle de liquidation de la garantie remise a la banque et de la capacite et
de la volonte des emprunteurs de rembourser leurs prets a la banque .

(Traduction )

On decrit ensuite dans cette section les « methodes d'evaluation u et l'on
mentionne 1'etablissement de « la valeur de recouvrement du bien
nanti p, puis on poursuit :

Cette a valeur de reference = est le prix auquel I'actif en question se vendra
entre un vendeur et un acheteur consentants . Ainsi, au cours de la recente
recession, la valeur des actifs immobiliers est tombee tres rapidement d'un
sommet record a un point qui se situe bien en-dega de la o(valeur de
reference v . (Traduction )

D'apres cette note de service, pour determiner cette valeur, il fallait
prendre en consideration le delai necessaire pour que les prix, en
particulier ceux de l'immobilier, reviennent a des niveaux acceptables .
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La p6riode d'attente pour vendre des elements d'actif est cependant passee a I
ou 2 ans, alors qu'elle etait de I ou 2 mois en 1981 .

Cette p6riode d'attente, necessaire pour attirer des acheteurs prets a payer . la
valeur de reference *, est . la p6riode de liquidation . . Pour' la plupart des
regions ou la reprise est en cours, il est possible d'evaluer avec quelque
certitude cette p6riode d'attente . . La periode de liquidation . des actifs devrait
etre mentionnee dans vos commentaires sur I'evaluation . (Traduction )

Malgre le fait que cette evaluation s'effectuait a la fin de la p6riode
couverte par le rapport, dans ce cas-ci le 30 septembre, on peut lire plus
loin dans la note :

Cependant, pour btablir la valeur de recouvrement des actifs, la p6riode
d'attente de la vente de I'actif ne doit pas etre deduite de sa valeur .
L'evaluation des garanties doit uniquement porter sur le capital recouvrable .
(Traduction )

11 est revelateur de lire ce qui suit en conclusion de la directive :

Nous savons bien que nous vous demandons la d'effectuer un travail
supplementaire a un moment ou vous etes tres occupes . L'acheminement
rapide de ces directives devrait permettre I'achevement du gros des travaux
avant le 30 septembre 1983 . Nous aimerions recevoir tous les rapports avant le
11 octobre 1983 . (Traduction )

Dans une note de service en date du 27 septembre, les verificateurs
externes indiquaient a la direction que, pour 1'evaluation des prets, les
verificateurs adopteraient une approche « tres semblable a celle utilisee
1'annee derniere [ . . .] b et qui serait fondee sur un echantillon preleve au
hasard dans le portefeuille de prets . A cet egard, on mentionne ce qui
suit dans la note de service :« Nous avons convenu d'utiliser le rapport
sur les prets non productifs du 30 septembre que nous aurons en main le
12 octobre au matin p (soulignement ajoute) (traduction) . Cette note de
service n'indique aucunement que les verificateurs avaient ete mis au
courant des directives envoyees au personnel de la banque dans la note
de service du 14 septembre . En fait, les verificateurs ont declare a la
Commission qu'ils n'etaient pas au courant de cette note de service . Us
ont ajoute que, s'ils 1'avaient ete, cela n'aurait pas modifie leur methode
de travail . Cette observation revele dans une certaine mesure que les
verificateurs n'avaient pas saisi toute 1'ampleur des consequences, pour
la banque et les investisseurs, de la strategie adoptee par la direction, si
la situation economique n'evoluait pas vers une reprise propre a faire
remonter la valeur de I'actif .

On aurait pu s'attendre que les rapports sur les prets en difficulte
de la BCC pour les mois d'aout et de septembre refletent la difference
entre 1'evaluation du portefeuille de prets effectuee avant les directives
du 14 septembre 1983 et celle effectuee par la suite . La Commission a

107



obtenu les rapports pour les mois se terminant le 31 aout 1983, le 30
septembre 1983 et le 31 octobre 1983 . Les prets non productifs sont
passes de 187 millions de dollars en aout a 199 millions en septembre
pour ensuite tomber a 127 millions en octobre . A premiere vue, on
aurait pu s'attendre a une diminution du chiffre correspondant au mois

de septembre; cependant, la direction a declare que la radiation de prets
etait fondee sur les rapports de septembre, que la banque avait regle des
questions en suspens concernant les prets en difficulte a la fin de chaque
trimestre et que les verificateurs avaient principalement utilise les
rapports de septembre . Il se peut que l'on retrouve cette tendance a la
fin des autres exercices financiers, mais une diminution de 70 millions
de dollars en deux mois ne peut s'expliquer que par 1'encaissement de
revenus d'interet considerables provenant de prets jusque-la improduc-
tifs pour les mois de septembre ou octobre . Il est egalement possible
qu'on ait radie a 100 pour 100 les PNP au cours de la periode de deux
mois en question de fagon a reduire la proportion representee par les
prets faisant partie de cette categoric par rapport a 1'ensemble du

portefeuille. Il ne semble pas cependant que cela ait ete le cas. Un
document interne de la banque concernant la cloture de 1'exercice 1983
montre que le total des radiations de prets pour la periode de 12 mois
s'elevait a 13 millions de dollars . A la fin du mois d'aout 1983, une
tranche de 12 millions de dollars de ces radiations figurait au budget .
Cependant, il est quelque peu difficile d'etablir une telle comparaison
etant donne que la forme des rapports a ete modifiee entre la fin du
mois d'aout et celle du mois d'octobre .

Quoi qu'il en soit, il est difficile de determiner quels auraient ete les
resultats du mois d'octobre si l'on avait applique les instructions
touchant les prets en difficulte en vigueur avant le 14 septembre 1983
au lieu de la nouvelle section 6 . Il en resulte que la critique qu'avait
formulee la direction dans ses directives de septembre 1983 a 1'egard de
la pratique consistant a utiliser la valeur reelle du pret au lieu de la
valeur estimee, comme on le mentionnait dans la note du 10 aout 1983,
avait eu 1'effet voulu de reduire les radiations et les provisions ainsi que
le pourcentage de prets non productifs par rapport a 1'ensemble du
portefeuille. Les deux rapports mensuels indiquant une diminution
importante des PNP entre le 30 septembre et le 31 octobre semblent
confirmer cette hypothese parce que la direction avait utilise le rapport
de septembre pour effectuer une analyse complete des prets non
productifs et des radiations . Tous ces elements confirment l'intention
qu'avait exprimee la direction de la BCC de regler les problemes que
posaient le prospectus recent emis par la Banque royale et le volume
important des PNP de la BCC au 31 juillet 1983, dans le seul but de
proceder a une emission d'actions en presentant des etats financiers
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ameliores pour la cloture de 1'exercice financier 1983, au lieu de chiffres
calcules a partir des anciennes normes d'evaluation des prets .

11 faut proceder a un examen plus approfondi pour, determiner si les
preuves rassemblees justifient pleinement ces conclusions . Le rapport du
30 septembre 1983 concernant les prets en difficulte ne mentionne pas
les directives du 14 septembre 1983 ni 1'existence de radiations ou de
provisions pour pertes a 1'egard des 90 prets vises par ces calculs . Il
conviendrait de noter en passant que 1'examen de 40 de ces prets a
revele que les interets courus entraient dans les revenus .

Les dossiers des souscripteurs, Dominion Securities Pitfield,
confirment la note de service de la direction, que nous avons citee plus
haut. Le 12 octobre, les souscripteurs ont, conformement au nouvel
echeancier, passe en revue le projet d'emission et les problemes actuels .

Tout cela [les travaux anterieurs sur le projet de prospectus] s'annonce tres
bien et les travaux devaient deboucher sur le depot du prospectus au debut de
septembre .

3 . Nous avions demande a M . McLaughlan de rediger la section concernant
les prets non productifs et il a finalement fixe une reunion a laquelle assistaient
M . Mann, lui-meme et moi a l'occasion de ma deuxieme visite a Edmonton. II
nous a alors revele que la banque n'etait pas prete a divulguer le volume des
prets non productifs puisqu'ils representaient environ 9,7 pour 100 de
1'ensemble des prets et qu'il pensait que ce chiffre ne pouvait etre publib . 11 se
demandait s'il y avait un moyen de contourner ce probleme . Je lui ai dit qu'iI y
avait divers precedents dans ce domaine, mais que je ne pouvais absolument
pas lui garantir que les commissions des valeurs mobilieres n'exigeraient pas
cette divulgation . En outre, je lui ai fait savoir que, si les commissions des
valeurs mobilieres faisaient bien leur travail, j'estimais qu'il serait oblige de
divulguer ces renseignements . Au cours de la discussion, j'ai ete jusqu'a
declarer que je voulais consulter mes associes avant de prendre une decision
definitive, mais qu'iI se pourrait que nous exigions la divulgation de ces
chiffres dans le prospectus provisoire puisqu'il s'agissait de donnees
particulierement importantes pour determiner la situation actuelle de la
banque . M. McLaughlan a semble tres bien comprendre ces reserves et a
decide tout a coup d'abandonner ce sujet parce qu'il est convaincu que ces
donnees seront bien meilleures a la fin de 1'annee etant donne qu'il procede
actuellement a une analyse detaillee de tous les prets qui entratnera, m'a-t-il
assure, une amelioration notable du bilan . (Soulignement ajoute)
(Traduction )

Interroge au sujet de ces documents, M. McLaughlan a declare
que, en plus des problemes notes par les souscripteurs, il y avait celui

des reticences possibles des actionnaires de la banque a 1'egard d'un
appel « public )) a 1'epargne, d'une offre d'actions accompagnee d'un
prospectus non fonde sur des etats financiers verifies recemment et de la
revelation de 1'existence de contestations judiciaires . Les reticence s
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possibles des actionnaires a 1'egard d'un appel public a 1'epargne avaient
surement du disparaitre lorsqu'un projet de prospectus avait ete
approuve pour l'emission d'actions avortee en 1982 . Pour ce qui est du
deuxieme probleme, il est evident que, lors de 1'adoption de 1'echeancier
prevoyant la publication d'un prospectus le 14 septembre 1983, on
savait qu'on n'aurait pas en mains d'etats financiers verifies plus recents
que ceux du 31 octobre 1982 . La mention des difficultes qu'il y aurait a
reveler I'existence de contestations judiciaires n'est pas non plus tres
convaincante . Lorsque 1'emission du REIT a ete faite en 1985, il y avait
des contestations judiciaires bien plus graves en instance et la situation
financiere de la banque etait pire que lors de la preparation de
1'emission de 1983 - 1984. La reference a des poursuites en cours est un
element courant des emissions d'actions .

Pour ce qui est du probleme que posait la divulgation d'un
pourcentage eleve de prets non productifs dans le portefeuille de prets
de la banque tel qu'il se presentait a la fin du troisieme trimestre, le 31
juillet 1983, M . McLaughlan a declare que ce n'btait pas la reussite de
1'emission d'actions qui le preoccupait, mais l'impact que pourrait avoir
une telle revelation aupres des deposants . Il est difficile de comprendre
comment on peut ne pas s'inquieter du succes de la vente d'actions a des
investisseurs publics, alors qu'on se preoccupe de t'effet que pourrait
avoir un fort volume de prets non productifs sur les acheteurs de titres
de creance de la banque . Le deposant a toujours priorite sur 1'action-
naire lorsqu'il s'agit de recuperer son investissement et il ne depend pas
des revenus de la banque pour realiser son depot . Il peut choisir le

moment de la liquidation de son depot, soit par un contrat, soit sur
demande, et la valeur nominale du depot ne varie pas avec les fluctua-
tions des valeurs mobilieres parce qu'il represente un capital garanti par
un titre de creance . 11 est vrai que le marche monetaire de gros est
instable, mais il est difficile de croire que la divulgation qu'on appre-
hende inquieterait le deposant a court terme qui est toujours en mesure
de s'en sortir, quoi qu'il arrive, sans preoccuper I'acheteur d'un
investissement bloque .

Les verificateurs ont dresse les etats financiers de cloture d'exercice
a partir des rapports sur les prets en difficulte etablis par la direction a
la date du 30 septembre 1983, conformement aux directives communi-
quees a tous les services de la banque le 14 septembre 1983 . Finalement,

1'emission d'actions privilegiees a permis a la banque de se procurer un
capital de 35 millions de dollars au debut de 1984 .

Il est surprenant qu'aucun des principaux participants a cette
emission d'actions, a savoir la direction, les verificateurs et le s
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souscripteurs, n'ait semble beaucoup se preoccuper du role de I'inspec-
teur general ou des reactions possibles de son bureau a 1'egard du
prospectus qui accompagnait 1'emission . Les souscripteurs a forfait
consideraient que la divulgation des donnees representait un element
crucial et qu'il faudrait de toute faqon satisfaire a cet egard aux
exigences des commissions provinciales des valeurs mobilieres. La
direction s'occupa de faciliter cette divulgation en ramenant les PNP a
des niveaux acceptables . Ni les verificateurs, ni 1'inspecteur general
n'ont decouvert ou appris la methode ou les mesures utilisees, meme s'ils
savaient que la BCC utilisait deja, au moins dans une certaine mesure,
la valeur de reference pour estimer la valeur des garanties detenue par
la banque. L'inspecteur general, agissant aux termes de la Loi sur les
banques, a approuve le prospectus en janvier 1984 .

Le moment choisi pour transmettre aux differents services de la
banque les directives du 14 septembre 1983 et 1'effet de ces dernieres
sont d'une grande importance. Cette note de service atteignait un
double but : la generalisation du recours a la valeur de reference et un
changement dans les politiques de la banque en matiere de comptabilite
et de divulgation, ce qui risquait de tromper les organismes de
reglementation et les personnes qui s'interessaient aux etats financiers
de la banque . 11 est etabli que celle-ci n'a pris aucune mesure pour faire
connaitre aux verificateurs, a l'inspecteur general, aux commissions des
valeurs mobilieres ou aux souscripteurs 1'existence, le but et I'effet de
ces directives . La banque a ete amenee a presenter des etats financiers
qui faciliteraient I'appel public a 1'epargne et lui permettraient d'obtenir
les capitaux dont elle avait grand besoin . Cet episode est encore plus
revelateur de la performance des deux autres elements du systeme
tripartite de surveillance : les verificateurs externes et le bureau de
l'inspecteur general . Meme si la divulgation des PNP dans le prospectus
ne se refletait pas dans les etats financiers figurant dans ce document,
les conclusions touchant le niveau des PNP seraient forcement tirees des
memes dossiers et renseignements financiers que les etats approuves pa r

6. La situation de la BCC a la cloture de 1'exercice financier
1984

A la cloture de 1'exercice financier 1984, les regles adoptees par la
direction pour les operations quotidiennes de la banque, que nous venons
d'examiner, avaient entraine un certain nombre de resultats, dont ]a
plupart etaient negatifs .

1 . La situation financiere que revelaient les etats financiers de la
banque ne correspondait pas a la realite .
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2 . Le fait de retarder 1'apparition des premiers indices d'insolvabilite
a augmente le cout de 1'echec final pour toutes les parties
concernees .

3 . Les acheteurs d'actions de la banque et les deposants ont ete
trompes si, comme on peut le presumer, ils se sont fies aux etats
financiers de la banque pour juger de certains aspects importants,
principalement la situation des principaux elements d'actif de la
banque (ses prets) et les veritables revenus de la banque .

4. Lorsque les representants du gouvernement, tant ceux des
ministeres que ceux des organismes de reglementation, ont
decouvert la situation veritable de la banque, en mars 1985,
1'ambigu ►te des etats financiers causee par les mesures de survie
adoptees par la banque les ont empeches d'avoir une image exacte
de sa situation et de ses besoins et constitue peut-etre la cause de
1'echec des mesures prises par le gouvernement et par les grandes
banques pour sauver la banque . Subsidiairement, la conduite de la
direction de la banque et la fagon dont les etats financiers de cette
derniere refletaient sa situation risquent d'avoir incite les parties
au programme de sauvetage a tenter une aventure qui n'avait en
realite aucune chance de succes, sinon peut-etre a un cout
inacceptable.

Cela nous amene a examiner une question encore plus importante :
est-il legitime de lancer une operation de sauvetage alimentee par des
fonds publics a 1'egard d'une banque qui, comme c'est le cas ici, a
depasse le cap ou une fusion volontaire avec une autre banque aurait
encore ete possible . Pour pouvoir aborder cette question, il convient
d'examiner rapidement les evenements survenus entre la cloture de
I'exercice financier 1984 et le 14 mars 1985 .

Vers la fin de 1984, il aurait du apparaitre clairement que la BCC
n'etait pas une entreprise sur le point d'atteindre la prosperite . Elle se

dirigeait rapidement vers la liquidation pour des raisons qui existaient
depuis un certains temps, certains diraient depuis 1982 . Il est important
de determiner a quel moment la direction, les administrateurs, les
verificateurs et l'inspecteur general ont pris conscience de la gravite de
la situation ainsi que de savoir quelles sont les mesures que ces
differentes parties ont prises apres cette decouverte . S'ils ne se sont
jamais apergus de la gravite de la situation, il faut alors se demander a
quel moment ils auraient du s'en rendre compte a partir des renseigne-
ments dont ils disposaient ou qu'ils auraient pu obtenir en faisant des
efforts raisonnables, compte tenu de leur position, de leurs responsabili-
tes et de leurs pouvoirs . Enfin, il faut egalement se demander s'il y a pu
avoir dissimulation ou aveuglement volontaire .
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Le temoignage de M . McLaughlan est revelateur a ce sujet . 11 a
declare qu'il etait « relativement optimiste au debut de 1'exercice
financier 1985 )) parce que les revenus du premier trimestre etaient
superieurs aux previsions et que la chute des prix de 1'OPEP dont on
faisait grand bruit a ce moment n'avait ete que de 1 $ le baril . Les faits
ne corroborent pas cette opinion . La banque avait subi une perte
d'exploitation de 2,35 millions de dollars (alors qu'on en avait prevu une
de 1 million de dollars) au cours du premier trimestre 1985 et ce n'est
qu'en reclamant des credits d'impot pour pertes qu'elle avait realise un
benefice comptable de 200 000 $ . Le Federal Reserve Board a procede a
son examen annuel en octobre 1984 . Son rapport a ete communique a
M. McLaughlan le 12 fevrier 1985 . D'apres le FRB, 30 pour 100 des
prets de l'agence de Los Angeles etaient a non productifs p et la situation
de cette derniere etait « mauvaise )) . Cet organisme etait d'avis que la
situation de 1'agence risquait d'affecter 1'ensemble des operations de la
BCC .

Le 10 decembre 1984, le vice-president, credits speciaux (E .u.), M .

E.J .D. Pinder, avait envoye une note de service a M . R .G . Heisz, vice-

president, division americaine, dans laquelle il disait prevoir que les
pertes pour cette division pourraient osciller entre 7,15 et 45,15 millions
de dollars selon la tournure des evenements et que certains comptes
a devront donner lieu a 1'etablissement de reserves cette annee et nous
devrions commencer a tenir compte de cette realite dans notre
planification [ . . .] p . A une reunion tenue le 30 janvier 1985, M . Heisz a
declare qu'il faudrait proceder a« des radiations supplementaires
importantes p . Rien n'indique que la baisse du prix du petrole, imposee
par les pays de 1'OPEP et fixee a 1 $ le baril le 30 janvier 1985, soit a
l'origine de ces mesures .

Certaines preuves indiquent que, deux ans plus tot, le FRB avait
demande aux banques americaines de radier leurs prets dans le secteur
du gaz et du petrole . M . Allan Taylor de la Banque royale du Canada
etait au courant du fait que la situation du secteur energetique aux
Etats-Unis etait telle que le FRB 1'avait decrite deux ans auparavant .
D'autres temoins representant les grandes banques ont manifeste le
meme scepticisme a 1'egard de 1'explication de la BCC concernant le
caractere soudain de la faillite de la BCC, qui aurait ete provoquee par
l'effondrement subit des prets americains dans le secteur de 1'energie .

Les operations canadiennes de la banque continuaient elles aussi a
se degrader . Le 31 janvier 1985, les prets non productifs etaient passes a
256 millions de dollars et les prets MARGUN, a environ 800 millions . La
plupart des 250 prets classes en difficulte se trouvaient dans cett e
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categorie depuis au moins deux ans. Les directives emises le 14
septembre 1983 par le siege social de la banque en matiere d'evaluation
des prets a partir de la valeur de reference prevoyaient un delai de deux
ans pour la realisation de la valeur des prets . Le liquidateur de la
banque, M. MacGirr, a declare que ces prets, qui ne faisaient l'objet
d'aucun versement comptant, constituaient un tel frein aux operations
de la banque que la marge d'interet avait completement disparu au
debut de 1985. En 1'absence d'un revenu d'interet net, le report d'impots
n'etait d'aucune utilite a la banque. Il n'y avait plus d'encaissement .
Aucune banque ne peut survivre dans une telle situation et la BCC n'a
pas fait exception. Le 6 mars, le directeur du service d'inspection du
BIGB, M . Grant, en etait arrive a cette conclusion .

Il convient de souligner ici le role joue par le BIGB dans le
fusionnement du REIT de la BCC et de cette derniere. Comme on le
mentionne dans 1'annexe C, le BIGB a requ le prospectus provisoire et le
prospectus definitif les 22 janvier et 4 fevrier 1985, respectivement . Le
directeur du service d'inspection du BIGB, M . Neville Grant, avait
determine apres l'inspection annuelle de mai 1984, que, malgre la cote
« satisfaisante p attribuee a la banque dans un rapport prepare par le
BIGB, il convenait neanmoins de ranger la BCC dans la cat e'gorie anon
satisfaisante b, ce que l'inspecteur general et son adjoint ont accepte. Le
BIGB a neanmoins approuve par la suite les prospectus provisoire et
definitif. Aucune mention n'y etait faite de la cote attribuee
par le BIGB.

7. Les evenements anterieurs a la demande d'aide
gouvernementale

Le defaut de la banque d'etablir dans ses etats financiers des
reserves pour les prets irrecouvrables, malgre les nombreuses indications

en ce sens que contenaient les dossiers de prets, le fait d'inclure les
interets non pergus dans 1'etat des revenus, l'utilisation de methodes
d'evaluation fondees sur la valeur future des garanties et 1'affirmation
souvent repetee par la direction selon laquelle les prets dans le secteur
energetique en Californie s'etaient soudainement effondres, sont des
elements qui, une fois reunis, peuvent avoir masque les veritables
problemes de la banque, de sorte que les organismes de reglementation
et les grandes banques n'en n'avaient pas saisi toute 1'ampleur lorsque
M. McLaughlan a demande l'aide de l'inspecteur general et de la
Banque du Canada. Ces problemes ont ete aggraves par un manque de
communication au niveau de la haute direction de la BCC . Le president
du comite de verification, M. Hillman, verificateur lui aussi, s'est rendu
a Los Angeles aux alentours du 11 fevrier et a rencontre des represen-
tants de la Westlands et de 1'agence de Los Angeles de la BCC.
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On lui a alors fait part de certains problemes poses par les
operations americaines . 11 a nie expressement avoir eu connaissance du
rapport du FRB concernant 1'agence de Los Angeles et portant une date
voisine du 6 fevrier, mais il a examine et discute sur place la lettre
emanant du FRB et datee du meme jour, qui accompagnait le rapport
destine a 1'agence . D'apres des notes prises par M . Hillman, cette lettre
contenait des observations sur la qualite des actifs de 1'agence . Dans son
temoignage, M . Hillman a declare avoir ramene a Edmonton la lettre
du FRB sans toutefois rapporter le rapport . 11 n'a pas tente d'expliquer
pourquoi il n'avait pas examine le rapport du FRB ni pourquoi il n'avait
pas demande aux cadres superieurs de 1'agence de L.A. ce qu'ils en
pensaient . 11 etait bien entendu au courant de la fusion de la REIT avec
la BCC, prevue pour le 10 fevrier, et du fait que les commissions
provinciales des valeurs mobileres exigeraient de nombreux renseigne-
ments concernant la BCC a ce sujet . 11 n'a pas communique ces faits a
M . McLaughlan pendant son sejour a Los Angeles, ni a son retour au
Canada, preferant, comme il 1'a declare, laisser les choses suivre la
« filiere officielle D . Le rapport Heisz sur les prets dans le secteur de
1'energie (en Californie), communique par telephone a M . McLaughlan
le 23 fevrier, n'etait peut-etre pas pret a etre transmis a M . Hillman le
13 fevrier a Los Angeles, mais il est raisonnable de penser que les
discussions entre MM. Hillman et Heisz concernant la qualite des prets
de 1'agence doivent avoir porte sur ces prets du secteur energetique qui,
dans les 10 jours suivants, revetaient une gravite telle qu'ils menagaient
les chances de survie de la banque.

Comme on le mentionne dans 1'annexe D, le FRB a telephone a
1'inspecteur general au sujet de son rapport une premiere fois au debut
de fevrier 1985 et une autre fois, le 20 fevrier . Le FRB a declare que
1'agence de Los Angeles allait subir des « pertes catastrophiques b qui
risquaient d'affecter non seulement sa propre viabilite, mais egalement
celle de la banque elle-meme. Entre temps, l'inspecteur general avait
parle a M. McLaughlan dont il avait requ des assurances concernant la
situation en Californie . D'apres les souvenirs de l'inspecteur general, M .
McLaughlan lui aurait parle des reactions exagerees propres aux
organismes americains de reglementation et lui aurait declare que le
programme d'arrangements mis en oeuvre en Californie « fonctionnait
bien b. Si le chef de la direction de la banque pouvait encore affirmer
que tout « baignait dans I'huile p en Californie, trois jours apres la
reception d'un rapport dans lequel la haute direction de 1'agence de L .A .
qualifiait de desastreux 1'etat du portefeuille de prets de cette derniere,
cela en dit long sur les communications au niveau de la direction .
L'inspecteur general a par la suite fait savoir au FRB qu'il etait satisfait
de la direction de la banque et des mesures qu'elle avait prises et qu'il
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devait, de toute fagon, examiner toutes ces questions avec lors d'une
reunion prevue pour le 14 mars 1985 . 11 a ete declare que les assurances
fournies par la BCC etaient fondees sur un examen detaille du
portefeuille de prets, alors que le FRB n'avait examine que les grandes
lignes des operations, et que cet examen datait un peu . Tout cela
justifiait l'opinion de l'inspecteur general a propos des renseignements
obtenus le 20 fevrier, selon laquelle : a il ne s'agissait pas de questions
tres pressantes, et nous n'avons jamais envisage que cette situation
puisse entrainer la faillite de la banque u(traduction) .

Fait interessant a noter, ce n'est que le 7 mars que la BCC a

transmis au BIGB le rapport du FRB qu'elle avait requ de Los Angeles

entre le 6 et le 11 fevrier, bien que 1'inspecteur genbral en ait demande
expressement la communication le 21 fevrier apres le deuxieme appel

telephonique du FRB . Comme nous 1'avons vu plus haut, 1'inspecteur
general ne voyait dans cette affaire aucune menace pour 1'avenir de la

banque. Il pensait que la situation ne devait pas etre tres grave puisque

l'organisme americain avait consacre beaucoup de temps a la redaction
de son rapport, soit d'octobre 1984, mois oii l'on avait procede a
I'inspection, a fevrier 1985, mois de la publication du rapport.

L'inspecteur general est alors parti en vacances en confiant la reunion

du 14 mars a son personnel . En toute justice pour l'inspecteur general, il

convient de faire remarquer que ni M . McLaughlan ni les autres cadres

de la BCC n'avaient mentionne au BIGB que certains points avaient ete
ajoutes a l'ordre du jour de la reunion prevue pour le 14 mars . Lors de

la derniere communication a ce sujet, M . Grant a note que

M . McLaughlan lui avait fait savoir que la banque se proposait
d'examiner « un certain nombre de points notamment : a) la strategie

pour 1985 et pour 1985 et au-dela ; b) la prochaine etape du plan

d'augmentation du capital ; c) 1'etat de diverses autres questions,

notamment les operations americaines D (traduction) .

Le 8 mars, comme on peut le voir en detail a 1'annexe D, la Banque
du Canada avait requ des renseignements complets sur les inquietudes
du BIGB a 1'egard de la situation de la BCC. Une note de service de la
Banque du Canada decrivant la position du BIGB enonce que I'inspec-

teur general adjoint a a l'intention d'examiner les projets de la banque a
moyen terme et d'interroger ses visiteurs sur les mesures qu'ils
envisagent de prendre pour redresser la situation p(traduction) . Au

sujet de la possibilite d'emettre des actions, on peut lire dans cette meme

note :

La BCC pourrait alors utiliser le produit de I'emission des actions pour
absorber I'impact de la vente (qui entrainerait une perte importante) des prets
douteux a un tiers independant . (Traduction)
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Il ressort clairement de ce document et de la note de M . Grant, datee du
6 mars, que le BIGB et le personnel de la Banque du Canada connais-
saient la gravite de la situation de la BCC avant la presentation faite
par M. McLaughlan le 14 mars . Le role joue par la Banque du Canada
dans cette affaire d'inspection est demeure inexplique .

L'inspecteur general et la direction de la banque sont au moins
d'accord sur une chose dans toute cette affaire : its affirment que, avant
1'annonce du programme de soutien le 25' mars, il n'avait pas ete
possible de prevoir la faillite de la banque, du moins avant la fin fevrier
ou le debut mars, et que cette catastrophe etait due a la chute brutale de
la valeur des prets californiens dans le secteur energetique, phenomene
que la direction de la banque attribuait a une chute de 1 $ le baril subie

par le prix du petrole des pays de I'OPEP .

II semble que les organismes de reglementation canadiens et
americains n'aient pas ete en liaison etroite et qu'ils ne se soient pas
communique leurs rapports ecrits . M . McLaughlan a, volontairement
ou non, joue un role d'ecran entre les deux organismes de reglementa-
tion et il a ainsi retarde la perception par Ottawa des graves dangers
que courait la BCC . Meme en fevrier, les organismes de reglementation

canadieris ne voyaient pas que le transfert de tous les mauvais prets de
1'agence de L .A. au siege social canadien et celui de ses prets de bonne

qualite a la Westlands porteraient le coup de grace a la BCC . Cet
echange avait pour but avoue de mettre la Westlands en position de
tirer avantage de son admissibilite a effectuer des reports d'impots pour
pertes . Cette operation a eu pour effet de sauver ce qui devait etre au
depart la bouee de sauvetage de la BCC et de couler du meme coup le
navire. Etant donne que 1'agence de L .A. representait, d'apres
l'inspecteur general, 10 a 12 pour 100 de la BCC, le calme de 1'orga-
nisme canadien face au rapport de l'organisme americain est remarqua-
ble .

B. Le programme de soutien de la BCC

It est important d'examiner l'origine du plan de sauvetage de la
BCC et son issue, non pas tant pour decouvrir les causes de la faillite de
la banque, mais parce que 1'ensemble de ce processus eclaire le
mecanisme de reglementation des banques et le comportement des
intervenants a cette epoque . Cet examen permet egalement de tirer
certaines conclusions sur la question de savoir s'il est dans l'interet
public de tenter de sauver une banque a 1'aide de fonds publics, au cas
ou le probleme se reposerait a 1'avenir .
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I . Les evenements anterieurs a 1'adoption du programme de
soutien

Le processus qui a debouche sur le programme de soutien de la
BCC a ete declenche par une declaration soudaine de M. McLaughlan
aux fonctionnaires du BIGB, le 14 mars 1985 a Ottawa . Comme nous
1'avons mentionne plus haut, 1'inspecteur general etait absent et c'est
M . Macpherson, inspecteur general adjoint, qui le remplagait . M . D.M .
McLaughlan a refait son expose un peu plus tard devant le gouverneur
de la Banque du Canada et certains membres de son personnel . Il a
declare que la banque ne survivrait pas, a moins qu'on ne lui fournisse
« une aide massive D . Apres avoir presente sur 1'historique de la situation
un rapport dans lequel it indiquait que les problemes avaient ete
aggraves tout recemment par la chute brutale de la valeur des prets
consentis par la banque en Californie dans le secteur de 1'energie,
M . McLaughlan a expose quatre solutions de rechange . Lui-meme et
son personnel prirent alors des arrangements avec la Banque du Canada
pour obtenir des avances de tresorerie provisoires . Aucune de ces
personnes ne semblait s'apercevoir a ce moment que la question a regler
se situait non pas au niveau des liquidites mais a celui de la solvabilite
de la banque .

Apres avoir livre son message surprenant, M . McLaughlan quitta
Ottawa pour Edmonton pour des motifs obscurs, peut-etre celui de
preparer une reunion du conseil qui devait reprendre le 19 mars . A ce
moment, aucun programme global de reaction a la situation de la BCC
n'avait ete mis sur pied, comme I'ont declare les dirigeants de cette
derniere . Par contre, le gouverneur de la Banque du Canada etait
conscient qu'iI fallait intervenir rapidement, sachant que les prochains
resultats trimestriels etaient sur le point d'etre publies et que la BCC
avait deja prevu des reunions avec des deposants americains importants .

Le vendredi 15 mars, le BIGB informa la ministre d'Etat aux
Finances de la situation telle qu'elle lui apparaissait . La ministre ne
manifesta aucune preference entre le sauvetage ou la liquidation de la
banque. Ce meme jour, le conseil de la SADC se reunit . Le gouverneur
Bouey « defendit vigoureusement 1'option du sauvetage de la banque D .
Le sous-ministre des Finances donna son accord, a condition que cette
option ne necessite l'injection d'aucun fonds public . Entre temps,
M. Macpherson avait appris de la Banque royale du Canada qu'une
fusion ne 1'interessait pas, sauf a titre d'etape vers la liquidation de la
BCC. Le samedi 16 mars, MM. Bouey et Macpherson voulaient tous
deux engager les grandes banques dans 1'affaire . Cependant, la ministre
d'Etat aux Finances decida de ne pas reveler a d'autres qu'a la Banqu e
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royale la situation de crise dans laquelle se trouvait la BCC. Le

dimanche 17 mars, M. Macpherson fit savoir a M . McLaughlan par

telephone que la liquidation etait l'une des options, envisagees . Ce

dernier manifesta sa surprise a cette nouvelle et entreprit immediate-
ment, avec 1'aide de son controleur, d'elaborer le premier projet de
programme de sauvetage . Les grandes lignes de ce projet furent reprises
dans le programme de soutien finalement adopte ; on n'y prevoyait
cependant ni 1'apport de fonds federaux (autres ceux que de la SADC)
ni celui de fonds provenant des six grandes banques . Cette idee interessa

M. Macpherson qui en parla le lendemain (le lundi) a la ministre d') ✓ tat

aux Finances, envoya M. Grant a Edmonton examiner les prets non
productifs de la BCC et 1'estimation des pertes sur prets et demanda a

M. McLaughlan de revenir a Ottawa .

A ce moment-la, ni le gouvernement ni aucun de ses organismes
n'avaient pris la direction des operations face a la crise de la banque . Le
gouvernement du Canada examinait s'il y avait lieu d'abandonner sa
politique generale de non-intervention sur les forces du marchb en raison
des pertes que subiraient les deposants et les investisseurs de la BCC en
cas de faillite de celle-ci . Le sous-ministre des Finances reconnut qu'un
« sauvetage serait contraire a ce principe [ . . .] A, mais il craignait

egalement que la faillite de la BCC n'entraine un raz de maree qui
emporterait les creanciers de la banque et les etablissements financiers
de petite taille de 1'ouest du Canada . Le projet de programme de
sauvetage a l'etude a ce moment-la avait ete elabore a la hate afin qu'il
puisse etre examine par le conseil d'administration de la banque, par la
haute direction, par des verificateurs ou par des avocats . Le BIGB, la
Banque du Canada, la SADC et le ministere des Finances, avec leurs
conseillers juridiques et comptables, n'avaient pas non plus eu 1'occasion
de faire un examen critique de ce projet . Le gouvernement federal
n'avait ni accepte ni rejete expressement le principe d'avancer des fonds
publics . 11 n'avait pas non plus decide de demander l'intervention
immediate de representants d'experience des grandes banques pour
qu'ils examinent le probleme et participent a 1'elaboration d'une
solution .

Le jeudi 21 mars, le gouverneur Bouey invita les chefs de la
direction des grandes banques a assister le lendemain a une reunion a

Ottawa . 11 s'etait ecoule une semaine depuis la confession de

M. McLaughlan . Les representants du gouvernement du Canada
arriverent a la reunion sans avoir pris de decision sur le principe de
l'utilisation de fonds publics pour le sauvetage de la BCC. Entre temps,

apres le 19 mars et certainement au matin du 22 mars, MM . McLaugh-

Ian, Macpherson et Mackness (du ministere des Finances) avaient bt e
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interroges par des membres des milieux financiers au sujet de rumeurs
concernant la BCC. Etant donne la vulnerabilite des banques a la perte
de confiance du public et la tendance des deposants, en particulier ceux
du marche monetaire de gros, a« jouer la securite D, le gouvernement a
ete oblige de decider sur-le-champ des mesures a prendre .

Le 21 mars (le jeudi) les deux ministres rencontrerent le sous-
ministre, le gouverneur Bouey et 1'inspecteur general (qui etait revenu a
Ottawa la veille) . Les participants prirent la decision « provisoire s de
sauver la banque en appliquant le plan elabore par M . McLaughlan et
communique aux participants a la reunion dans une note de service
emanant de M . Macpherson. En vertu de ce plan, la SADC acheterait
toutes les provisions pour pertes sur prets (244 millions de dollars) que
la BCC avait juge necessaire d'etablir . Cette somme de 244 millions de
dollars serait remboursee en accordant a la SADC une participation de
50 pour 100 dans les benefices de la banque. La banque prevoyait que
ces remboursements s'etaleraient sur une periode de 15 ans . Elle devait
accorder a la SADC des bons de souscription a cinq millions d'actions a
leur valeur comptable, qui s'etablissait a 18,50 $ 1'action a la cloture de
1'exercice 1984, de fagon a 1'inciter a accepter le plan . La banque devait
entre temps suspendre le versement de tous dividendes sur les actions
ordinaires et privilegiees, tant que la somme de 244 millions de dollars
n'aurait pas ete remboursee .

Dans cette version du plan de sauvetage, comme dans les versions
ulterieures, on parlait de a 1'achat p des provisions pour pertes sur prets
ou d'un droit sur ces provisions . Il s'agissait la d'une appellation tres
trompeuse parce que le plan prevoyait egalement le a remboursement du
prix d'achat )), ce qui n'est pas compatible avec une vente . Si le plan
portait sur la a vente i) d'un droit sur certains prets qui avaient ete radies
ou devalues, la somme de 255 millions de dollars (dernier chiffre utilise
dans le programme) figurant dans les livres de comptabilite de la BCC
aurait ete un actif qu'il aurait peut-etre ete possible de traiter comme du
capital sur les plans comptable et fiscal . La qualification imprecise des
sommes que devait avancer a la BCC le groupe de soutien soulevait
d'autres difficultes .

Cette premiere version du plan ne precisait pas non plus la methode
de remboursement de ces prets, qu'il s'agisse des interets ou du capital .
La nature juridique ou comptable de la somme de 244 millions de
dollars introduite dans la comptabilite de la BCC n'etait pas non plus
precisee. Cette version embryonnaire du plan de soutien ne fixait pas la
duree des bons de souscription accordes a la SADC pour compenser
l'utilisation de ses fonds . 11 est comprehensible que la premiere version
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de M. McLaughlan n'ait pas ete tres detaillee. Celui-ci ne pouvait
supposer que le gouvernement du Canada affecterait des fonds publics a
un programme de sauvetage et il ne pouvait donner a penser qu'il
supposait que ses concurrents, les grandes banques, feraient de meme .

La SADC a donne son accord provisoire a ce plan general le matin
du 21 mars. Elle acceptait d'y contribuer jusqu'A concurrence de 75
millions de dollars, a condition que les banques a charte et la province
de 1'Alberta y participent egalement . La resolution du conseil d'admi-
nistration contenait une reserve selon laquelle la valeur estimee des
pertes sur prets de la BCC devrait etre a confirmee par les etudes
entreprises A par les representants de l'inspecteur general . Elle contenait
egalement d'autres reserves qui ne sont pas pertinentes a la question qui
nous occupe.

Entre temps, M. McLaughlan avait prepare une autre version de ce
plan, datee du 20 mars, a l'intention d'un representant de la Banque du

Canada et de M . Macpherson . Il y etait mentionne que la somme de 244
millions de dollars constituait le paiement du prix d'achat des a pertes
totales sur prets )) et une participation aux benefices de la BCC jusqu'a
concurrence de 244 millions de dollars, moins les sommes recouvrees sur
les prets vises par le programme de soutien .

Apres que la SADC eut approuve sa participation au projet de
programme, le gouverneur de la Banque du Canada a, l'apres-midi du
jeudi 21 mars 1985, invite les chefs de la direction des six grandes
banques a une reunion qui devait se tenir le lendemain dans les bureaux
de la Banque du Canada .

Au cours de la semaine qui suivit la visite de McLaughlan a
Ottawa le 14 mars, de graves problemes s'etaient accumules :

a) Les autorites publiques n'avaient pris aucune decision-sauvetage
ou liquidation-a 1'egard de la banque.

b) Les renseignements dont disposaient les organismes de reglemen-
tation n'etaient pas suffisants pour confirmer ou infirmer la

situation du portefeuille de prets de la banque, telle que
M. McLaughlan 1'avait decrite lors de sa visite .

c) Le fait que la communaute financiere soit au courant de la crise
obligeait les autorites a prendre une decision .

d) La banque avait prepare rapidement le projet de sauvetage qui
n'etait alors pas suffisamment avance pour qu'il puisse etre
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accepte et applique par les organismes publics qui etaient
intervenus jusque-la .

e) Aucune decision n'avait ete prise au sujet de la possibilite
d'affecter des fonds publics a un eventuel programme de
sauvetage .

Assistaient a la reunion du 22 mars, le gouverneur et le sous-
gouverneur de la Banque du Canada, l'inspecteur general, le sous-
ministre des Finances et les chefs de la direction ou les presidents des six
grandes banques canadiennes . Le president de la SADC n'avait pas ete
invite a cette reunion, bien que cet organisme eut prepare quelques jours
plus tot des etudes comparant le cout de la liquidation de la banque a
celui de la poursuite ordonnee de ses operations pendant une certaine
periode. Une vingtaine de personnes assistaient a cette reunion . II
semble que toutes aient pris pour acquis qu'il appartenait au gouverneur
de la Banque du Canada d'ouvrir la voie et de diriger la conduite de ce
dossier, meme si cet organisme ne joue qu'un role tres mineur en cas de
liquidation d'une banque insolvable et si la loi ne lui confere que des
pouvoirs tres limites dans ce domaine . M. Bouey nous a declare, comme
il 1'a fait devant les comites parlementaires, qu'avant ces evenements
bon nombre de gens pensaient que le gouverneur de la Banque du
Canada etait comme « 1'empereur b du systeme bancaire canadien . Mais
il devait rapidement se rendre compte que la Banque du Canada ne
jouait pas un grand role dans ces questions .

Le gouverneur Bouey de la Banque du Canada, qui presidait la
reunion, a indique clairement des le depart que la question que les
participants etaient appeles a trancher etait celle de la solvabilite de la
banque et non son probleme de liquidites . L'inspecteur general rapporta
ce que M . McLaughlan avait declare au BIGB et a la Banque du
Canada au sujet des causes de la crise, c'est-a-dire la radiation d'un
montant de 85 millions de dollars pour les prets americains dans le
domaine de 1'energie, qui, combinee aux pertes subies au Canada,
epuiserait le capital de la banque . Il fit le point sur ces questions et sur
les problemes que soulevait le portefeuille de prets et mentionna que la
banque avait recemment fait l'objet d'un examen de la part de son
propre representant . Cet examen portait sur les prets consentis par les
divisions canadienne et americaine de la BCC que la banque avait
identifiees dans un premier temps comme faisant partie du projet de
programme de soutien. A la reunion du 22 mars, l'inspecteur general
relata 1'essentiel des conclusions du rapport concernant son premier
examen des prets et declara que ces conclusions faisaient craindre
d'autres pertes sur prets de l'ordre de 60 millions de dollars mais que,
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dans 1'ensemble, elles confirmaient 1'evaluation de la situation des pertes
sur prets qu'avait effectuee le president de la BCC . Les dirigeants de la
banque trouvaient preoccupante la situation du portefeuille de prets de
la BCC. M . Allan Taylor, president de la Banque royale, interroga
l'inspecteur general au sujet de 1'estimation des pertes effectuee par la
BCC et demanda si les chiffres de cette derniere etaient « tres
prudents p. L'inspecteur general repondit que oui . Cette reponse
pourrait indiquer que cet organisme de reglementation n'avait pas saisi
toute l'importance que revetait 1'etat precis du portefeuille de prets pour
1'avenir. de la banque . On pourrait aussi y voir une acceptation presque
inconsciente de la part du BIGB de 1'exactitude des etats financiers
examines par les verificateurs, comme une assurance globale que a tout
allait bien D . Outre la question generale de 1'attestation des verificateurs,
il a ete etabli devant la Commission que ces derniers mentionnaient a la
banque et au BIGB, a chaque cloture d'exercice, que la direction devrait
etre « plus prudente D . Naturellement, les dirigeants de banque presents
n'etaient pas au courant de ce fait .

L'analyse des travaux effectues par la premiere equipe d'inspection
envoyee par le BIGB (la premiere des quatre inspections effectuees par
les banquiers et coordonnees par le BIGB) fait ressortir une situation
tres differente. En fait, 1'evaluation des pertes sur prets effectuee le 21
mars 1984 indiquait qu'il faudrait etablir des provisions supplementai-
res d'un montant de 68 millions de dollars pour les prets consentis au
Canada et de 20 millions pour les prets aux Etats-Unis . M. Grant'avait

reduit 1'evaluation relative aux operations canadiennes d'environ 7
millions de dollars et il est difficile de savoir si ce fait ou les renseigne-
ments concernant les resultats americains sont venus a la connaissance
du BIGB a Ottawa au cours des discussions . Par ailleurs, etant donne le
peu de temps qui avait pu etre consacre a cette premiere inspection, seul
un faible echantillon des prets avait pu etre examine en detail . II est
difficile de comprendre comment les organismes de reglementation et
meme les representants des grandes banques et de la Banque du Canada
aient pu se lancer dans un programme de sauvetage detaille en se
fondant sur une evaluation qui portait sur un si faible pourcentage des
prets consentis par la banque . Toutes les personnes presentes lors de la
reunion du 22 mars se sont declarees d'accord sur un point . La publicite
croissante accordee aux problemes de la banque exigeait la mise au
point d'une solution au cours de la fin de semaine ; sinon, il faudrait
fermer la banque et lui interdire d'ouvrir ses guichets le lundi suivant .
Les participants ont donc eu a determiner si les renseignements dont ils
disposaient etaient suffisants .

M. McLaughlan a assiste a la reunion et decrit la situation actuelle
de la banque. L'element central de la solution qu'il recherchait etait un
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programme de soutien qui fournirait a la banque une somme d'environ
244 millions de dollars pour compenser toutes les radiations entrainees
par les pertes relatives aux prets dans le domaine de 1'energie qu'il
considerait comme imminentes et les radiations auxquelles la banque
jugeait necessaire de proceder a 1'egard d'autres prets en difficulte, dans
le but d'accelerer le retour de la banque a la rentabilite . La valeur totale
du principal des prets en question etait d'environ 520 millions de dollars .
Le capital de la banque etait a cette epoque d'environ 130 millions de
dollars, de sorte qu'il apparaissait clairement, meme apres un examen
tres superficiel du probleme, qu'a defaut de l'injection de ces fonds la
banque deviendrait insolvable . Les discussions tenues lors de cette
seance d'ouverture ont ete le point de depart d'une longue serie de
malentendus qui sont demeures jusqu'aux derniers jours de la banque et

qui ont meme deborde jusqu'au cours de nos audiences . Le personnel du
BIGB, les presidents et les chefs de la direction, ainsi que le personnel
de la Banque du Canada semblent avoir compris le projet de soutien
comme voulant dire que la banque, apres avoir requ la somme de 244
millions de dollars, liquiderait les prets vises par le plan de soutien et
remplacerait ainsi le principal perdu et reduirait la perte de revenu que
ces prets representaient . La note de service du 20 mars de
M. McLaughlan a l'intention du BIGB et de la Banque du Canada
semble parler d'un programme de ce genre et ne peut raisonnablement
s'interpreter comme si elle autorisait la banque a accepter une somme
de 244 millions de dollars des participants au plan de sauvetage pour
ensuite liquider graduellement une partie des prets, en liquider
rapidement d'autres, en radier d'autres en partie, de fagon a ramener les
interets produits a un niveau proche du taux du marche . En bref, les
parties au programme de sauvetage s'attendaient a ce que la banque
liquide les droits qu'elle conservait dans les prets vises par le programme
de soutien, tandis que la banque s'attendait a conserver certains de ces
droits pendant qu'elle recevrait des remboursements progressifs et a
conserver d'autres prets s'ils produisaient des interets proches des taux
d'interets du marche . Ce n'etait la qu'un malentendu parmi tant
d'autres. En depit des efforts deployes par M . McLaughlan, au cours et
a la suite de la fin de semaine des 22, 23 et 24 mars, pour preciser les
modalites du projet de programme de soutien, celles-ci sont demeurees
ambigues . Les modalites preconisees par M . McLaughlan auraient
donne a ce programme de meilleures chances de succes . En raison de

leur structure, les reunions ont donne ces resultats defavorables .

M . McLaughlan quitta la reunion avant qu'on ait pris une decision .
Il retourna immediatement a Edmonton, dans le but, on peut l'imaginer,

d'obtenir 1'autorisation du conseil d'administration a 1'egard d'un
eventuel accord et peut-etre egalement, meme si cela n'est pas tres clair ,
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pour s'efforcer d'amener les detenteurs d'obligations non garanties a
accepter, pour les obligations en circulation, un rang inferieur a celui du
programme de soutien. Les representants des grandes banques

quitterent la reunion pour revenir avec une contre-proposition . Ils

etaient disposes a participer a un programme comprenant une avance de
fonds de 255 millions de dollars dont 75 millions seraient puises par la
SADC sur des fonds dont les banques etaient les principaux bailleurs .
Le solde de 180 millions serait reparti egalement entre le gouvernement
du Canada, la province de 1'Alberta et les six grandes banques . Pour que

ce projet voie le jour, les detenteurs d'obligations non garanties devaient
accepter que leur creance ait un rang inferieur aux avances consenties
par les parties au programme de soutien .

Au cours de ces echanges et des discussions ulterieures, on avait
suppose, apres avoir fait une demande en ce sens, que l'inspecteur
general procederait a un examen complet du portefeuille de prets de la

BCC. Les dirigeants de banque avaient accepte a cette fin de fournir
une equipe d'agents de credit qualifies qui effectueraient un examen des
prets de la banque sous la coordination generale de M . Grant, au siege
social d'Edmonton . Il n'a jamais ete precise si cet examen devait porter
sur les prets vises par le programme de soutien ou sur 1'ensemble du
portefeuille de prets . Lacune plus grave encore, il n'a pas ete precise si

cet examen devait etre termine au cours de la fin de semaine, plus tard
au cours des negociations ou pendant 1'application d'un programme de
soutien qui pourrait etre adopte au cours de la reunion . Les discussions

et les arrangements qui entouraient la question de 1'examen des prets de
la banque laissaient beaucoup a desirer et il est difficile de comprendre
comment des banquiers d'experience et le personnel du BIGB aient pu
laisser cette question sans solution apres toutes ces reunions et la
conclusion de deux accords ecrits . Cette question n'a pas ete resolue
avant la premiere semaine de juillet . D'aucuns diraient que, d'apres les
renseignements obtenus par la Commission, cette question n'a jamais
ete abordee a fond et que 1'examen des prets n'a jamais ete mene a
terme.

Malgre cette lacune flagrante dans la collecte des renseignements
essentiels pour la conception et la mise en place d'un plan de sauvetage

de la BCC, ce plan a demarre. Toute cette operation est d'autant plus
remarquable que, confrontes a des faillites bancaires semblables, les
organismes de reglementation bancaire du Royaume-Uni et des Etats-
Unis avaient reagi, peu de temps avant 1'affaire de la BCC, avec des
plans precis comportant une evaluation detaillee de la veritable valeur
de 1'actif des banques en faillite et une evaluation objective des raisons
de ces faillites. Dans les deux cas, cette derniere evaluation avait
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entraine le remplacement immediat de la direction et, par la suite,
1'annulation de toutes les actions en circulation des banques qui
risquaient la liquidation .

Il est evident que la nature et 1'ampleur du programme de soutien
dependaient de la situation des prets de la banque . Si le montant de 244
millions de dollars evalue par M. McLaughlan s'averait tres inexact, le
plan ne pouvait reussir . On aurait pu s'attendre que quelqu'un, en
l'occurrence l'inspecteur general, pense que les participants, les banques
ou les organismes gouvernementaux exigeraient un examen des prets
qu'il fallait, d'apres M. McLaughlan, radier pour determiner si son
evaluation des radiations suffirait a ramener la valeur de ces prets (et en
fait du portefeuille de prets) a des niveaux suffisants . 11 est egalement
evident que le programme de sauvetage serait une operation vaine si les
prets vises par le programme de sauvetage ne constituaient qu'une
partie de ceux qui posaient des problemes dans un portefeuille global de
quelque 2,3 milliards de dollars. On aurait donc pu s'attendre que
M. Allan Taylor et bien d'autres veuillent obtenir, au cours de la
reunion ou par la suite, 1'assurance de la part d'agents de credit
bancaire competents que le solde des prets de la banque lui procurait
des revenus et ne mettait pas en danger son capital . Ce qui est
surprenant, cependant, c'est que, ni le protocole d'intention du 25 mars
1985, ni l'accord de participation definitif du 29 avril 1985 ne
precisaient qu'un examen du portefeuille de prets de la BCC devait etre
effectue. Par la suite, les banques ont souleve cette question aupres de
l'inspecteur general et des ministres et, a l'instigation du ministre des
Finances, 1'execution d'un examen plus detaille fut confie a des
banquiers qui avaient acquis une longue experience dans certaines
grandes banques mais qui, au moment de cet examen, etaient a la
retraite. On n'a cependant jamais procede a un examen complet de tous
les prets consentis par la banque . Pour expliquer l'omission d'un tel
examen des la mise en place du programme, l'inspecteur general a
declare que, apres que la Banque du Canada et la ministre d'Etat aux
Finances eurent annonce, le 25 mars, que la banque etait solvable et en
bonne situation, il aurait semble etrange que les memes autorites

ordonnent un examen independant des principaux elements d'actif de la
banque .

2. Les inspections du portefeuille de prets de la BCC

Les inspections effectuees appellent certains commentaires . On a
constate des lacunes dans la communication par le BIGB des resultats
des examens des prets effectues au siege social de la BCC par le
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personnel de l'inspecteur general et les personnes selectionnees par ce
dernier parmi le personnel des grandes banques . Comme nous 1'avons vu
plus haut, 1'evaluation terminee le 21 mars et rapportee a la reunion du
22 mars ne faisait pas etat de la reduction unilaterale par le BIGB de
7 millions de dollars retranches des pertes supplementaires qu'avait
proposees 1'agent de credit bancaire qui avait effectue 1'examen des
prets de la division des operations canadiennes . II semble que M. Grant,
qui dirigeait cet examen, ait etabli une moyenne entre 1'evaluation de
ces pertes effectuee par la banque et celle qu'avait faite M . Tallman,
employe mis a la disposition de l'inspecteur general par la Banque
royale. M. Grant n'avait pas personnellement examine ces prets et ne
possedait aucune experience de ce genre de travail . Il ne semble pas non
plus que les resultats de 1'examen effectue aux Etats-Unis aient ete
rapportes au BIGB a Ottawa ou par I'inspecteur general aux dirigeants
de banque a la reunion du 22 mars . De la une autre tranche de 20
millions de dollars de provisions pour pertes qui auraient du etre etablies
et ne l'ont pas 6t6 .

La deuxieme inspection, effectuee le 24 mars, a ete incomplete et
les resultats n'en ont pas ete communiques de fagon precise aux
participants a la reunion. L'ecart entre 1'evaluation faite par

M. McLaughlan des pertes sur prets etablies par la direction et les
pertes evaluees par les inspecteurs des banques etait tel que les
participants a la reunion n'auraient pas mis en oeuvre le programme de
soutien propose, ni meme quelque autre programme, s'ils avaient ete au

courant de tous ces faits .

M . George Hitchman, vice-president de la Banque de Nouvelle-
Ecosse a la retraite, a dirige en juillet et en aout 1985 une equipe de
dirigeants de banque a la retraite qui ont examine des prets representant
un capital d'environ 423 millions de dollars . Apres cet examen partiel,
M. Hitchman et ses collegues ont effectue des projections indiquant que
la BCC risquait de subir des pertes pouvant aller de 900 millions a
1 milliard de dollars . On s'apergoit immediatement que, si la banque
avait ete obligee d'etablir ne serait-ce qu'un dixieme de ces radiations
supplementaires, elle serait devenue insolvable et irrecuperable en depit
du programme de sauvetage tel que conqu .

L'omission de proceder a un examen opportun et efficace du
portefeuille de prets constitue une grave lacune dans la conception et
1'execution de ce programme. Par ailleurs, il convient de tenir compte
du fait que, d'apres M . Hitchman et d'autres personnes, 1'examen
complet des prets de la BCC aurait pris plusieurs semaines et exige une

equipe nombreuse d'agents de credit d'experience . On peut en conclure
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que la procedure adoptee par les participants au programme etait
gravement lacunaire . Ces elements semblent egalement indiquer qu'il
aurait fallu inclure deux autres etapes dans le processus de sauvetage de
fagon a permettre une modification du projet ou son abandon, selon les
resultats provenant de 1'examen de 1'actif-prets . Au lieu de cela, on s'est
contente de laisser ce programme de soutien incomplet, voire maladroit,
suivre son cours .

3. Les lacunes du programme de soutie n

En fait, la realisation des prets vises par le programme de soutien,
que la BCC avait evaluee a un taux de 50 pour 100, n'a ete que de 30 a
35 pour 100, ce qui a empeche la BCC d'obtenir des capitaux, quels
qu'aient pu We ses projets dans le cadre du plan initial, et d'obtenir les
revenus qui lui auraient permis de survivre . Aspect plus grave encore, le
manque de precision sur la nature des fonds injectes dans la banque
dans le cadre du programme a entraine un autre tarissement des
revenus, ce qui a finalement fait perdre completement a la banque la
confiance du marche monetaire de gros. La BCC se trouvait dans une
situation ou elle dependait uniquement de la Banque du Canada pour
obtenir des fonds. A son tour, la Banque du Canada dependait
uniquement pour ses garanties d'un portefeuille de prets dont la valeur
reelle etait inconnue, mais certainement beaucoup plus faible que celle
qui apparaissait dans les etats financiers de la banque.

Le programme comportait un certain nombre de lacunes flagran-
tes . Nous en ferons 1'analyse afin de determiner quels devraient etre les
elements d'un programme destine a sauver une banque qui risque de
devenir insolvable .

a. Les mesures de soutien etaient-elles appropriees ?

La preuve recueillie par la Commission permet de se demander
serieusement si le programme de soutien comportait les mesures
voulues. D'apres un premier critere, peut-etre trop simple, toute somme
inferieure a 500 millions de dollars versee a titre de quasi-capital
n'aurait pas suffi . D'apres le temoignage du liquidateur, la banque
perdait environ 5 millions de dollars par mois au cours de 1'exercice
financier 1985. Pour enrayer cette perte, il lui aurait fallu consentir des
prets de bonne qualite qui auraient produit un revenu annuel net de 50 a
60 millions de dollars . Si on avait accordb a la banque une somme de
500 millions de dollars sans qu'il faille reduire les avances de tresoreri e
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ou d'autres elements de passif, elle aurait eu les fonds necessaires pour
consentir des prets qui auraient pu produire, en theorie, le revenu

necessaire . D'apres la premiere et la deuxieme evaluation du portefeuille
de la banque par les dirigeants de banque representant le BIGB, la
banque allait subir des pertes supplementaires sur prets d'au moins 116
millions de dollars . La troisieme evaluation faisait etat de pertes
supplementaires d'au moins 57 millions de dollars pour ce qui est des
seuls prets vises par le programme de soutien. Il est possible que certains

de ces derniers prets inclus soient egalement compris dans les prets qui
avaient fait 1'objet d'inspections anterieurement . D'apres la quatrieme

evaluation, le programme de soutien n'etait pas viable . Il semble que la

banque ait tellement depasse le niveau de solvabilite qu'il aurait ete
impossible en pratique de la sauver .

Il est surprenant que les fonds de « sauvetage p s'elevant a 255
millions de dollars aient ete simplement verses par 1'entremise de la
BCC a la Banque du Canada pour reduire les avances de tresorerie . La
banque aurait pu tenter de preter ces fonds et de beneficier ainsi d'une
marge d'interet qui lui aurait permis d'obtenir un revenu dont elle avait
tant besoin. Avec les taux favorables pratiques par la Banque du
Canada, elle aurait pu obtenir plus facilement des revenus nets avec les
fonds provenant du groupe de soutien . Se contenter de reduire la dette

de la banque envers la Banque du Canada ne pouvait constituer un
programme de sauvetage efficace . Il aurait egalement ete impossible
d'affirmer que le programme lance le 25 mars avait retabli la solvabilite
de la banque. Les 255 millions de dollars qui ont permis a cette derniere
de regler une partie de sa dette creaient des lors une obligation qui
devait necessiter un prelevement equivalant sur les prets consentis en
vertu du programme de soutien ou sur le produit de la liquidation de
1'actif de la banque en faillite . Le versement de 255 millions ne saurait
dont etre pris en compte dans 1'evaluation de la solvabilite ou de la non-
solvabilite de la banque. Les fonds accordes dans le cadre du pro-
gramme n'ont rien change a la situation dans laquelle celle-ci se trouvait
alors . L'inspecteur general a donc eu tort de declarer la banque solvable
sur reception des 255 millions de dollars . Il faut en effet garder a 1'esprit
que, aux termes des accords provisoire et definitif, cette somme venait
s'ajouter aux autres obligations de la BCC . Meme si la reduction de sa
dette a 1'egard de la Banque du Canada etait susceptible d'ameliorer ses

revenus, les prets de soutien consentis dans les circonstances decoulant
des accords precites ne devaient, contrairement a ce que dit la lettre de
l'inspecteur general, produire aucun effet quant a la solvabilite de la
BCC. Les pertes subies mois apres mois par la banque ne laissaient
guere supposer d'accumulation de revenus pouvant changer quoi que ce
soit sur le plan de la solvabilite .
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b. Traitement du revenu provenant des prets vises par le
programme de soutien

Dans 1'esprit de M . McLaughlan, son plan de sauvetage devait
permettre a la BCC de percevoir et de comptabiliser a titre d'interets les
sommes perques sur les prets dont la valeur avait ete reduite dans le
cadre du programme de soutien. Les grandes banques adopterent une
autre interpretation : toutes les recettes relatives aux prets devaient etre
affectees en priorite au remboursement du capital, conformement aux
directives applicables du BIGB, et a celui des fonds avances par le
groupe des participants. Il s'agissait la d'un element de 1'accord en
majeure partie non documente qui avait ete accepte officieusement a
titre accessoire a la contre-proposition faite par les grandes banques le
22 mars 1985. M . McLaughlan n'etait pas present a ce moment-la et
cette modalite n'a donc pu faire l'objet de negociations entre ce moment
et celui de la signature de 1'accord final, le 29 avril 1985 .

Cette disposition a eu de graves repercussions sur les operations de
la banque . Celle-ci ne pouvait declarer de revenus parce qu'elle ne
touchait aucun interet des prets vises par le programme de soutien, ni de
ceux consentis grace aux capitaux frais qui lui avaient ete avances . En
I'absence de revenus, la banque ne pouvait attirer de depots et, sans
depots, elle ne pouvait continuer a exercer ses activites . La preuve
indique par ailleurs que 1'incapacite de tirer un revenu de certains prets
a oblige la BCC a liquider ces prets plus rapidement et donc a subir des
pertes superieures a celles qu'elle avait prevues .

11 est comprehensible que la position de force de 1'etablissement en
detresse soit faible ou nulle dans la negociation, avec le sauveteur, des
obligations qui vont decouler pour chacun du programme de sauvetage .
Par contre, les sauveteurs devaient savoir qu'un programme de
sauvetage qui otait a la banque toute possibilite de produire des revenus
serait totalement inefficace . Cependant, selon toute probabilite, cet
element n'a pas ete un des facteurs determinants de la faillite de la
banque, principalement parce que 1'effondrement a suivi de si pres la
mise en place du programme de soutien et qu'il peut etre attribue a une
combinaison de diverses autres causes .

c. Bons de souscription

D'apres la direction de la BCC, les bons de souscription qui
devaient etre emis aux grandes banques (a la SADC, . selon le plan
initial) auraient eu pour effet d'empecher la BCC d'avoir acces au
marche des capitaux pour une periode de « 20 a 25 ans p . Le prix de ces
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bons est passe de 3 $ 1'action qu'il etait dans le premier projet de

M . McLaughlan a 25 cents I'action dans 1'accord definitif . La periode

d'exercice des bons est passee de 5 a 10 ans avant la signature de
1'accord . Le president du conseil d'administration, M . Paine, a declare
que ces bons de souscription otaient toute valeur aux actions que
detenaient les actionnaires actuels et il a poursuivi en qualifiant
d'exorbitantes les conditions dont ces bons etaient assortis .

Ces bons soulevaient un grave probleme . Il fallait en effet que ces
avances de fonds considerables, consenties dans des circonstances assez
risquees, puissent leur procurer certains avantages pour que les
actionnaires des grandes banques voient ce projet d'un oeil favorable .
Sinon, pourquoi une banque viendrait-elle en aide aux actionnaires d'un
concurrent? Par definition ou presque, la banque etait insolvable ou sur
le point de le devenir au moment ou l'on a mis en oeuvre ce programme
de sauvetage et il en aurait probablement ete de meme quel que fut le
programme adopte . Par consequent, les actionnaires de cette banque
avaient deja perdu leur investissement . On peut par ailleurs s'interroger
sur la nature des objectifs poursuivis, sinon sur leur moralite, lorsqu'on
a substitue 1'idee initiale de M . McLaughlan, selon laquelle ces bons de
souscription devaient etre emis en faveur d'un etablissement public, la
SADC, pour etre ensuite vendus (apparemment dans le secteur prive)
apres le redressement et la reorganisation de la banque, a l'idee
d'emettre ces bons a des concurrents de la BCC . La banque concurrente
serait obligee de vendre sur le marche les actions ainsi acquises puisque
la Loi sur les banques interdit a tout actionnaire d'avoir une participa-
tion superieure a 10 pour 100 et interdit formellement a une banque de
detenir des actions d'une concurrente .

Les differentes methodes utilisees recemment pour remedier aux
problemes des banques insolvables, par la Bank of England et la FDIC

des Etats-Unis, ont toutes eu pour effet de deposseder les actionnaires .

Compte tenu de l'approche choisie par l'inspecteur general et par la
Banque du Canada, il etait peut-etre difficile de demontrer de fagon
decisive l'insolvabilite de la banque et la perte totale de valeur des
actions en circulation . Dans cette optique, la solution la plus simple etait

celle des bons de souscription, meme si ceux-ci devaient etre emis a des
concurrents de la BCC . Si 1'on voulait, grace a ce programme de
sauvetage, maintenir a flot la BCC a titre de banque independante de
l'annexe A, il est difficile de voir comment ces bons de souscription
auraient permis de realiser cet objectif, sauf si les banques s'etaient
toutes entendues sur le moment et la methode propices a la vente de ces
bons a des acheteurs acceptables aux termes de la Loi sur les banques .
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Par definition, on met sur pied un programme de sauvetage
lorsqu'il y a insolvabilite ou que celle-ci est inevitable et imminente . Les
actionnaires d'une banque devenue insolvable ont forcement perdu leur
investissement . Par consequent, avant d'injecter des fonds publics ou
meme prives dans une banque insolvable pour lui permettre de continuer
d'exercer ses activites, il conviendrait d'annuler les actions en circula-
tion ou de les transferer aux sauveteurs ou a un fiduciaire qui les
conserveraient pour les remettre en circulation a un moment propice ;
naturellement, les actionnaires auraient le droit de participer au plan de
sauvetage en y contribuant du capital frais selon les memes criteres que
les autres sauveteurs.

Dans ce cas-ci, par necessite probablement et compte tenu du
manque de renseignements precis concernant la valeur de 1'actif et du
delai tres court dont on disposait pour inte rvenir, le plan ne prevoyait
aucune mesure concernant directement la situation des actionnaires et
se bornait a prevoir un mecanisme qui pourrait etre utilise par la suite
pour faire disparaitre pratiquement les droits de ces derniers . Cette
methode offrait en outre 1'avantage de tourner les dispositions de la Loi
sur les banques qui interdisent aux banques d'acquerir des actions d'un
etablissement . En outre, il est possible que la SADC Wait pas eu en
vertu de la loi le pouvoir d'acquerir les actions de la BCC, peut-etre
meme a titre de fiduciaire.

d. Prioriti des crdanciers dans une situation d'insolvabilit e

La nature juridique du versement de 255 millions de dollars, qui
n'etait pas precisee dans le plan de sauvetage, souleve un autre
probleme. Les banques consideraient que leur apport de 60 millions
devrait avoir un rang identique, en cas d'insolvabilite, a celui des fonds
des deposants de la banque . Comme M. McLaughlan 1'a immediate-
ment fait remarquer, un tel accord devait apparaitre dans le bilan de la
BCC, et les investisseurs eventuels reflechiraient longtemps avant
d'avancer des fonds a une banque qui devait faire face a une reclama-
tion aussi importante et de rang egal, sinon superieur, a celle des
deposants en cas de liquidation . Le programme de soutien aurait du
qualifier ces fonds de prix d'achat non recouvrable ou d'avance de
capital, ou encore de dette de rang inferieur remboursable uniquement
sur les benbfices . Ce dont la BCC avait besoin en cette periode de crise
etait un pret sans recours representant un apport de capital remboursa-
ble uniquement sur les benefices futurs et non un prat qui conserverait
cette qualite et deviendrait exigible au moment oil la banque ferait fac e
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a d'autres difficultes . M. Taylor a reconnu le bien-fonde de cette
critique et, parlant en son nom personnel uniquement, il s'est dit

d'accord pour reexaminer cette question si l'on constatait qu'elle nuisait
a la capacite de la BCC de recevoir des depots.

e. Rapports avec les grandes banques

11 est surprenant que la declaration d'intention et 1'accord de
participation n'aient pas mentionne le maintien des accords de credit
interbancaires existants entre la BCC et les grandes banques . Pour ces
dernieres, le programme de soutien etait l'unique source de leurs
obligations envers la BCC, ce qui est fort raisonnable . Le fait que, a la
difference de la contribution de la Banque du Canada, la leur ne leur
accorde pas un rang prioritaire aux termes de la Loi sur les banques
vient appuyer cette interpretation. En fait, les grandes banques ont cesse
de soutenir la BCC ou n'ont pas renouvele les accords expires, malgre
les demandes instantes du gouverneur de la Banque du Canada .
Certaines personnes qui ont temoigne devant la Commission ont declare
que le retrait de ce soutien nuisait a la BCC dans ses demarches aupres
du marche monetaire . Les deposants eventuels, en particulier ceux de
1'exterieur du Canada, ont tot fait de realiser que les grandes banques
canadiennes n'avaient pas renouvele les accords conclus avec la BCC
avant la mise en place du programme de soutien . Cette question, tout
comme bien d'autres qui se rapportent a ces evenements, risque d'etre
examinee par d'autres instances a 1'avenir . Aussi convient-il de ne
formuler pour le moment aucun autre commentaire a ce sujet . II n'est
pas clairement etabli que cette omission ait ete une cause importante de
1'echec du programme de soutien .

f Non-participation de la SADC

La SADC avait, plus que tout autre organisme federal, 1'experience
recente de la liquidation d'etablissements financiers qui etaient soumis a
la surveillance des organismes de reglementation federaux . Cependant,
cet organisme n'a participe que de fa gon tres indirecte aux negociations
ou, pour etre plus precis, aux deliberations qui sont a l'origine du plan
de sauvetage . 11 est possible que a des personnes ayant une experience de
la liquidation o eussent pu faire remarquer les graves defauts que nous
avons mentionnes plus haut et le fait de ne pas avoir invite officielle-
ment cet organisme a participer a 1'elaboration et a 1'execution du plan
est peut-etre une serieuse lacune .
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g. Maintien du personnel de direction

Par definition, un plan de sauvetage doit avoir pour premier
objectif de retablir la confiance dans la banque et dans sa viabilite .
L'injection de nouveaux capitaux permet d'atteindre le second objectif,
alors que le premier exige un changement de direction. Les investisseurs
ne pouvaient s'attendre a une amelioration de la situation avec la meme
equipe qui, pensait-on, avait mis la banque en mauvaise posture . C'est
ce qui ressort des temoignages rendus devant la Commission et de
1'experience du Royaume-Uni et des Etats-Unis . Cette affirmation n'est
pas un jugement sur la qualite de la gestion, mais simplement 1'enonce
d'une des realites du marche monetaire .

h. Inspections

Comme nous l'avons mentionne plus haut, au cours des negocia-
tions relatives a l'elaboration du programme de soutien et pendant
l'application de ce plan, le BIGB a fait proceder a quatre inspections du
portefeuille de prets de la banque . Les deux premieres ont ete effectuees
par des dirigeants de banque en activite ayant 1'experience du credit
dans les grandes banques canadiennes . La troisieme inspection etait
accessoire aux travaux effectues par les representants speciaux nommes
en vertu de 1'accord de participation . La derniere equipe nommee par
l'inspecteur general etait composee de dirigeants de banque a la retraite
qui avaient eux aussi travaillb a titre d'agents de credit dans les services
de pret des grandes banques .

Les rapports rediges a la suite de ces inspections avaient tous un
element en commun. Tous leurs auteurs avaient constate que le
portefeuille de prets etait gravement surevalue au bilan et qu'il faudrait

etablir pour la plupart des prets examines d'importantes provisions pour
pertes . Ces rapports portaient sur les prets vises par le programme de
soutien et sur d'autres prets . Toutes ces inspections ont ete entourees
d'une certaine confusion :

i) Les deux premieres ont ete effectuees rapidement et Les equipes
qui en etaient chargees ne savaient trop bien quels prets il leur
fallait examiner .

ii) Aucune equipe ne connaissait precisement l'objet de 1'examen a
effectuer ni ne savait quels etaient les aspects de ces prets qui

interessaient l'inspecteur general . Par exemple, aucune ne savait
s'il lui fallait classifier a nouveau les prets en appliquant sa propre
methode d'evaluation ; s'il fallait ponderer et ajuster les provision s
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particulieres; si elle devait evaluer les decisions prises par la
direction de la BCC en matiere de capitalisation des interets et
d'honoraires .

iii) Dans certains cas, les rapports communiques a l'inspecteur
general, aux participants a la reunion de sauvetage et au ministre
d'Etat aux Finances n'ont pas ete mis par ecrit et, dans le cas des
deux premiers examens a tout le moins, Wont pas 6t6 transmis
avec precision et dans tous leurs details .

iv) Un des inspecteurs a indique dans son rapport du mois de juin, de
sa propre initiative semble-t-il, qu'il avait constate une capitalisa-
tion excessive des interets, ce qui n'a pas ete porte a 1'attention des
participants a 1'entreprise de sauvetage et n'a entraine aucune
reaction de la part des organismes de reglementation .

v) Comme nous 1'avons mentionne plus haut, le personnel du BIGB
a, au cours du premier examen, reduit les provisions qu'avait
recommandees un inspecteur independant specialiste de ce
domaine. Cela s'est produit au cours des reunions du groupe de
soutien, qui avaient pour objet de determiner s'il y avait lieu de
sauver la banque . D'apres les preuves obtenues, cette reduction
n'a jamais ete communiquee aux participants . Dans un autre cas,
au cours de la troisieme inspection, les provisions de 50 millions de
dollars qu'avait recommandees un inspecteur ont ete reduites de
17 millions . Le BIGB et la banque etaient d'accord sur l'inutilite
d'etablir immediatement des provisions sur le solde de 33 millions
de dollars, meme si l'inspecteur etait d'avis contraire . C'est le
personnel du BIGB qui etait a l'origine de ces negociations . II
semble qu'aucun de ces faits n'ait ete communique aux membres
du groupe de soutien .

Il y a eu d'autres inspections ou examens des operations de la
banque apres I'adoption des mesures de soutien. Une banque de
I'annexe B interessee a examiner la possibilite d'une fusion a etudie la
situation de la BCC et declare au ministre des Finances qu'il avait « une
banque defunte p sur les bras . M. MacGirr, le liquidateur nomme par la
Cour du banc de la Reine de 1'Alberta, a declare devant la Commission
qu'un grand nombre de prets n'avaient pas fait l'objet de provisions
suffisantes, c'est-a-dire qu'ils etaient surevalues dans le bilan, et que la
realisation des prets vises par le programme de soutien donnerait des
sommes bien inferieures .a celles qu'avait prevues la direction de la BCC
dans son projet de plan de sauvetage .

135



C'est ainsi que les renseignements communiques aux participants
du programme de sauvetage indiquaient clairement que, meme apres les
reductions unilaterales de certaines provisions particulieres par le BIGB,
meme si le rapport Hitchman avait grossierement surevalue les pertes et
meme si les resultats des examens effectues avaient ete reportes trop
largement sur 1'ensemble du portefeuille de prets, le capital de la
banque avait neanmoins disparu . Tous ces dirigeants de banque
d'experience en sont arrives a la meme conclusion, a savoir que le
portefeuille de prets etait largement surevalue dans les etats financiers
de la BCC. Le 1°r aout 1985 au plus tard, la seule question qui se posait
encore etait celle de savoir depuis combien de temps cet etablissement se
faisait passer pour une banque solvable .

Les commentaires d'un des inspecteurs speciaux, M . J .R. Johnston,
et la reaction de l'inspecteur general a ces commentaires illustrent bien
les problemes qui ont entoure l'operation de sauvetage . Les rapports
communiques a l'inspecteur general les 7 et 24 juin contiennent certains
commentaires particulierement pertinents a 1'evaluation du programme
de sauvetage :

i) les politiques qui avaient place la banque dans une situation
difficile ne semblaient aucunement avoir ete modifiees ; e t

ii) il etait important d'examiner le reste des prets du portefeuille,
c'est-a-dire, les prets non vises par le programme de soutien .

Nous ne savons pas si les participants au programme de soutien, a

1'exception de l'inspecteur general, ont eu acces a ces rapports . Nous
savons cependant que les grandes banques avaient insiste pour qu'on
effectue un examen des autres prets du portefeuille de la BCC au cours
des negociations et jusqu'au milieu du mois de juin au moins . Ce n'est
toutefois qu'a la mi-aout que l'inspecteur general devait recevoir un
premier rapport complet sur 1'etat de 1'actif-prets de la banque .

4. Le rapport Hitchman

Ce rapport est le resultat de l'examen le plus approfondi qui ait ete
fait du portefeuille . La direction de la BCC a accepte bon nombre des
provisions particulieres proposees a l'occasion de cet examen et d'autres
effectues anterieurement . Elle a critique les autres decotes proposees,

affirmant qu'elles etaient fondees sur des pratiques courantes dans les
six grandes banques mais inexistantes dans les petites. La direction a en

outre critique le processus meme d'inspection : les examens ont ete

effectues a la hate ; ceux qui les ont faits ont commis beaucoup d'erreur s
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de calcul; dans biens des cas, its n'ont pas consulte les dossiers des
succursales, mais s'en sont tenus uniquement aux fiches sommaires du
siege social ; 1'evaluation des prets et des garanties detenues par la
banque a ete faite selon un contexte de liquidation, et non de pleine
exploitation; et 1'extrapolation des rbsultats decoulant des examens
effectues par 1'equipe Hitchman sur 84 prets en vue d'etablir le montant
des provisions particulieres a prevoir a 1'endroit de 1'ensemble du
portefeuille de prets etait deraisonnable .

L'equipe Hitchman avait requ de l'inspecteur general la directive
d'evaluer les prets selon un contexte de pleine exploitation, et non de
liquidation. M. Hitchman a lui-meme declare :«[ . . .] it ne s'agit pas de
rapports sur une liquidation . Nous faisons une evaluation sensee visant a
determiner, selon un contexte de pleine exploitation, quel niveau
peuvent atteindre les pertes sur ce plan »(traduction) . Il n'est pas
necessaire de determiner si 1'extrapolation de M . Hitchman etait
raisonnable, car sa conclusion generale qualifiant la banque d'insolvable
est exacte. II faut souvent prendre des risques lorsqu'on determine
l'importance de 1'echantillon qui doit servir a decrire un ensemble .
M. Hitchman a affirme que, pour examiner tous les prets, it aurait fallu
deux ou trois mois a une equipe de 20 a 30 inspecteurs . L'approche qu'il
a adoptee semble raisonnable . It est egalement raisonnable de reduire
toutes les variables par mesure de prudence . En fait, M. Hitchman
incite le lecteur de son rapport a conclure que la BCC avait besoin de
provisions s'etablissant entre 900 millions et un milliard de dollars « ou
correspondant a un quelconque pourcentage raisonnable de ce montant»
(traduction) . Au-dela d'une marge raisonnable susceptible de discus-
sion, it existe une somme considerable de donnees appuyant les
conclusions de M . Hitchman . Ainsi, l'une de ses equipes signalait dans
son rapport au sujet de la succursale de Halifax :

Si la qualite des prets de toutes les succursales est la meme qu'a celle de
Halifax, la possibilite de survie de la banque semble lointaine, du simple fait
que le pourcentage des prets non productifs et des decotes sera enorme par
rapport a 1'actif actuel . Peut-etre les prets consentis par la succursale de
Halifax s'ecartent-ils de la norme de ceux faits par les autres succursales, mais
les quelques prets consentis a Edmonton et que nous avons examines
comportent des risques trop eleves que nous evaluons en deqa des cotes
applicables actuellement a la BCC . (Traduction )

Fait important a noter, le rapport Hitchman porte egalement sur les

rapports internes de la banque dans lesquels on peut voir que des prets
totalisant 722 millions de dollars (soit environ le tiers de 1'ensemble du
portefeuille) etaient en difficulte et qu'un bon nombre de ces prets,

s'elevant a environ un demi-milliard de dollars, etaient non productifs .
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M. Hitchman avait predit avec exactitude dans son rapport qu'il y
aurait « des pertes tres importantes en 1985 D . (Traduction )

Les responsables de la reglementation ne pouvaient se contenter
d'bcarter ce rapport . L'importance du programme de sauvetage ne
correspondait nettement pas a celle du desastre que l'on voulait eviter .
La recommandation de M. Hitchman (que M. Korthals avait mention-
nee au cours des seances cruciales tenues les 22 et 24 mars), selon
laquelle il fallait revoir la composition du conseil d'administration et de
la direction de la BCC, est venue trop 'tard . Faute de mecanisme
permanent visant a mettre en oeuvre le programme de soutien et a en
superviser 1'application, le rapport Hitchman n'a pas ete porte a la
connaissance des participants. La ministre d'Etat aux Finances, qui
avait requ le rapport final le 12 aout, a decide de ne pas le diffuser ; aussi
la direction de la BCC n'en a-t-elle pas requ copie . La ministre n'a pas
demande a M. Hitchman d'examiner ce rapport avec elle, bien qu'elle
ait discute avec ce dernier de son rapport provisoire en juillet . Elle
estimait, avec raison d'ailleurs, que toute revelation du contenu de ce
rapport serait tres prejudiciable a la banque . Aussi ne 1'a-t-elle pas
diffuse .

A tout evenement, parmi les nombreuses critiques formulees par la
direction de la BCC, meme si on leur attribue leur pleine portee et toute
la credibilite qu'elles meritent, aucune ne peut ramener le rapport a des
proportions insignifiantes . L'equipe Hitchman etait competente . En
depit des circonstances entourant sa mise sur pied et des pressions
auxquelles elle a ete soumise dans son travail, le rapport est tout a fait
coherent, bien structure et, en ce qui a trait aux principales questions,
rigoureux . Le contre-interrogatoire touchant le rapport et son auteur est
alle au fond des choses et a ete mene de fagon libre . L'objectivite de
1'equipe Hitchman est demeuree inattaquable . Les motifs de ses
membres n'ont pas ete mis en doute et ceux-ci n'avaient aucun interet a
proteger, du moins aucun qui n'ait ete mis au jour .

Au debut d'aout 1985, M . McLaughlan a admis qu'il faudrait
radier une somme de 200 millions de dollars de pertes additionnelles sur
les prets, dont 100 millions sur les prets vises par les mesures de soutien .
A cette epoque, le capital de la banque etait d'environ 120 millions de
dollars . Tout chiffre superieur n'a aucune portee pour ce qui est de la
question de la solvabilite, mais uniquement sur celle de 1'opportunite de
la tentative de sauvetage de la banque . Il est utile d'examiner le rapport
Hitchman et ses conclusions du point de vue d'une personne etrangere a
l'operation elle-meme et, encore une fois, ne possedant aucun interet
apparent a 1'egard de la determination du bien-fonde de ce rapport .
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Telle etait la situation du liquidateur, M . MacGirr . Apres avoir exerce
ses fonctions pendant environ trois mois, ce dernier a declare que les
provisions particulieres de 65 millions de dollars etablies par la BCC
elle-meme en date du 31 aout 1985 etaient « nettement'insuffisantes ip . Il
s'est dit etonne du chiffre des prets non productifs figurant dans les
etats financiers de la banque a la cloture de 1'exercice 1984, ce qui 1'a
pousse a dire :« Ce qui m'etonne c'est que la banque ait accumule ces
prets [soit ceux qui etaient vises par le programme de soutien] avant le
31 mars 1985, puisque, selon les dires memes de la banque, les prets
vises par ce programme etaient les pires D . (Traduction) L'examen des
comptes de la banque 1'a amene a formuler certaines conclusions
precises :

a) « Suivant n'importe quel critere, []a banque etait] completement
insolvable le 31 aout 1985 [ . . .] elle 1'etait d'ailleurs probablement
le 31 mars 1985 et je me demande d'ailleurs si elle ne 1'etait pas
deja le 31 octobre 1984 D . (Traduction )

b) Certaines mesures que la banque avait prises ou evite de prendre
le laissaient perplexe, mais il a suppose que « la realite qui
touchait tout le monde p expliquait probablement la constatation
soudaine de la necessite d'etablir des provisions particulieres a
1'egard des prets sur une grande echelle .

c) Meme si l'on avait ajoute 100 millions de dollars au programme
de soutien, on n'aurait pas sauve la banque .

d) Meme si le liquidateur n'etait pas d'accord avec tous les calculs et
conclusions contenus dans le rapport Hitchman, il a declare avec
beaucoup de circonspection qu'il ne voulait pas ergoter au sujet
des conclusions de ce rapport afin d'eviter de masquer le fait
crucial que le rapport Hitchman proposait la bonne solution et
que la BCC etait alors insolvable ou, a tout le moins, « dans une
situation financiere tres difficile D . (Traduction) '

I1 est bien evident que le liquidateur ne pouvait, en sa qualite,
formuler publiquement son opinion sur la valeur reelle que comportaient
sur le marche les garanties qu'il detenait a titre de liquidateur de la
banque. Son role consistait a en obtenir la meilleure valeur possible sur
le marche . Les observations qu'il a faites, cependant, corroborent la
conclusion selon laquelle les decotes necessaires etaient de plusieurs fois
superieures au capital de la banque .
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5. Conclusion

11 devient donc evident qu'aux reunions des 22 et 24 mars, on a
sous-evalue la gravite des difficultes de la BCC . M. Utting, vice-

president du conseil et vice-president directeur a la retraite de la
Banque royale, a presente un rapport a la BCC en aout dans lequel il
affirme que cette erreur d'evaluation a ete commise a 1'exterieur de la
BCC. La chose est possible, mais l'erreur peut fort bien se fonder sur
des faits qui trouvaient en partie leur echo au sein de la direction de la

BCC. Dans une lettre datee du 28 aout 1985 et adressee au ministre des
Finances, le gouverneur Bouey a declare ce qui suit :«[. . .] etant donne
que les elements de preuve que nous possedons actuellement montrent
clairement que les causes de la situation actuelle existaient deja au
moment oil ont ete donnees les assurances officielles [ . . .] b(Traduction)
Le gouverneur fait ici allusion au communique de presse du 25 mars
1985. Puis il poursuit en ces termes :« Mais dans cette affaire, le fait est

que la situation de la BCC etait beaucoup plus grave qu'on ne I'avait
estime dans le processus qui a mene a 1'etablissement du programme de
soutien p . (Traduction) Ce qui s'ensuivit forcement est que la direction
de la banque, premier maillon de la chaine d'information, et l'inspecteur
general n'ont pas fourni aux participants des reunions portant sur le
programme de soutien tous les renseignements dont ceux-ci auraient eu
besoin pour bien evaluer Les chances de succes d'une operation de

sauvetage. Le compte rendu des temoignages fourmille d'exemples en ce

sens .

Comme nous 1'avons mentionne precedemment, 1'inspecteur
general a requ le rapport du Federal Reserve Board (FRB) sur 1'agence

de L .A. le 7 mars 1985 . Des discussions avaient eu lieu avec le FRB en

fevrier 1985 . A la reunion du 22 mars, 1'inspecteur general a informe les
participants que la faillite soudaine de la BCC etait attribuable a la
deterioration imprevue et brusque des arrangements touchant les prets
consentis en Californie dans le secteur de 1'energie, par suite de la
reduction initiale de un dollar le baril effectuee par l'OPEP sur le prix
du petrole, et que la banque avait ete mise au courant de cette crise a
Los Angeles au debut de fevrier et a Edmonton le 23 fevrier . Selon les
temoignages regus par la Commission, 1'inspecteur general n'a pas
devoile a la reunion 1'existence du rapport du FRB, lequel est fonde sur
des donnees remontant au mois d'octobre . Le FRB en etait alors venu a
la conclusion que, non seulement 1'avenir de 1'agence de L .A. etait-il

menace par la situation mise au jour par 1'examen de 1984, mais que
1'etat de cette agence menagait 1'existence meme de la banque .

Cependant, aucun de ces renseignements n'a ete fourni aux reunions des
22 et 24 mars au cours desquelles a ete prise la decision de venir a l a
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rescousse de la banque . De plus, comme on 1'a mentionne precedem-
ment, les resultats de 1'examen des prets n'etaient pas connus de fagon
suffisamment detaillee des participants .

D'apres le peu de renseignements qui ont ete communiques avant et
pendant la reunion, il est difficile de s'imaginer comment les partici-
pants auraient pu elaborer un programme detaille et sense qui aurait eu
quelque chance de succes . Le concept adopte etait, comme le montre-
ront les faits qui surviendront peu de temps apres, au mieux a demi
muri . La banque agonisait parce que son portefeuille de prets ne pouvait
lui procurer les revenus necessaires pour soutenir ses activites . Par
ailleurs, cette baisse subite de revenus lui enlevait tout moyen d'attirer
les deposants . Ainsi privee de depots, la BCC ne pouvait consentir de
nouveaux prets, productifs ceux-la, ce qui lui enlevait toute chance de
survie . Le programme de soutien visait donc a suppleer a cette lacune et,
par la, a proteger et a renouveler le capital . Selon la loi, les banques ne
pouvaient fournir de capitaux ; de meme, les organismes gouvernemen-
taux etaient-ils empeches de le faire, d'un point de vue tant legal que
pratique. On a donc eu recours a ce qui s'est revele etre un pret a long
terme qui serait rembourse a 1'aide des sommes que l'on prevoyait
recouvrer des mauvaises creances et des recettes futures . L'argent ainsi
injecte ne pouvait donc etre considere comme du capital et devait servir
uniquement a reduire les avances de tresorerie . La somme de 255
millions de dollars etait donc simplement une avance de tresorerie et,

comme le gouverneur Bouey 1'a declare a l'ouverture de la reunion du
22 mars, le probleme se situait sur le plan non pas des liquidites, mais
bien de la solvabilite. Tels etaient les principes qui sous-tendaient le
programme au sortir des reunions tenues durant cette fin de semaine-la .
D'autres difficultes ont par la suite surgi . En termes generaux, elles
fournissent certains enseignements pour 1'avenir, ce a quoi la Commis-
sion reviendra dans ses recommandations .

1 . Aucun dirigeant n'etait (sur le plan legal ou pratique) investi du
pouvoir de diriger 1'elaboration du programme a partir du debut
de la planification jusqu'a 1'achevement de 1'execution du plan qui
serait retenu ultimement . Par consequent, la direction du
programme n'avait ete confiee a aucune autorite ayant pour
instruction de faire rapport aux participants de faqon periodique,
ni meme a quelque moment que ce soit .

2 . Aucun comite compose de representants des participants n'avait
ete etabli et charge de recevoir les rapports d'etape du directeur
du programme. Les participants n'avaient pas, non plus, donne de
directives precises a 1'inspecteur general en ce qui a trait a l a
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collecte des renseignements et a la surveillance du programme de
soutien et l'on n'avait pas, non plus, prevu de methodes ou de
mecanismes precis en vue de modifier le programme si on jugeait
necessaire de le faire par suite de la surveillance exercee .

3 . Dans la conception du plan de sauvetage, on avait suppose que la
direction en place au sein de la BCC serait capable de mener a
bien les affaires de la banque par la suite . Meme si cette

hypothese etait exacte, certains affirmeront que, pour regagner la
confiance des deposants, il aurait fallu que, dans la mise en oeuvre
du plan, on prevoie remplacer les principaux dirigeants de la

banque et, a tout le moins, renforcer son conseil d'administration .

4. Meme si le programme de sauvetage s'est heurte a de graves
difficultes a 1'etape de la planification, les preparatifs du BIGB en
vue de la reunion laissaient nettement a desirer . Les participants

n'avaient pas en main les statistiques connues au sujet de la BCC,
ni le rapport ecrit et detaille requ des representants du BIGB a
Edmonton avant la reunion, meme si ce rapport devait etre
termine le 21 mars ou, du moins, avant la reunion du 24 mars . Il
n'a nullement ete question de documents essentiels tels le rapport

du FRB sur les operations de la banque en Californie . En bref, les
participants a la reunion ont entrepris d'elaborer un programme
de sauvetage avant meme de connaitre a fond la situation de la
banque qu'ils s'appretaient a sauver .

5 . 11 est bien evident que la somme de 255 millions de dollars
affectee au programme etait insuffisante . Elle aurait peut-etre
suffi a retablir la solvabilite de la banque, mais les preuves que
possede la Commission permettent d'en douter tres serieusement .
Ce qui est certain c'est que, pour que le programme reussisse, il
aurait fallu une injection de fonds de beaucoup superieure a 255
millions de dollars . 11 aurait en outre fallu un programme propre a
garantir a la banque des rentrees de fonds immediates et des
chances raisonnables que ces rentrees se poursuivent dans un
avenir previsible . Enfin, ce programme aurait du comporter la
garantie que les actionnaires actuels seraient elimines et
remplaces a l'occasion d'une restructuration future de la banque,
ou prevoir une solution intermediaire quelconque comportant
l'utilisation de bons de souscription qui auraient ete detenus en
fiducie non pas par des banques concurrentes mais par un
etablissement public tel la SADC. II aurait en outre fallu une
entente quelconque prevoyant que tous les avantages decoulant de
la realisation des bons de souscription pour la SADC auraien t
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egalement profite aux membres du groupe de soutien, suivant
leur contribution financiere au programme .

Toutes ces observations au sujet du programme de sauvetage sont
deliberement exprimees en termes generaux . Comme nous 1'avons vu
dans les situations analogues survenues aux Etats-Unis et au Royaume-
Uni et decrites a I'annexe B, la nature precise d'un programme
fructueux de sauvetage doit correspondre en tout point a la situation
precise de la banque visee du point de vue de son actif et de son passif, a
ses perspectives en matiere de revenus, a 1'etat de sa gestion et a bon
nombre d'autres facteurs . En l'occurrence, nous nous sommes bornes
aux seules observations qui touchent les principes generaux applicables
aux arrangements de ce genre . Des recommandations precises au sujet
de 1'avenir sont formulees plus loin .

La Commission conclut de tout ce qui precede que cette operation
de sauvetage a ete mal enclenchee et n'avait aucune chance de succes
des le depart . L'instant critique arriva un vendredi, une decision devant
etre prise avant le lundi suivant, dans la matinee . L'agitation qui regnait
alors ne permettait guere la preparation d'un contrat commercial

coherent et detaille. Comme on 1'a plus tard admis, une partie du temps
passe a affecter des fonds publics au sauvetage de la banque aurait du
servir a 1'elaboration et a la mise en oeuvre d'un programme realiste . La
Commission n'entend cependant pas que l'operation n'aurait pas du etre
entreprise ou que ses auteurs ont agi de fagon irresponsable ou
negligente. Il ne faut pas ecarter les programmes de sauvetage de
banques en se fondant sur 1'experience de la BCC . En effet, un
programme bien conqu, execute efficacement et surveille par les
autorites competentes des secteurs public et prive pourrait un jour
sauver des banques en difficulte . Il peut arriver aussi qu'un tel
programme n'ait aucune chance de succes . En d'autres occasions, ce
sera la bonne ligne de conduite a suivre. Le secteur bancaire est d'une
telle complexite que, quel que soit le soin que l'on mette a recueillir des
renseignements complets et a concevoir le programme et quelle que soit
la mesure d'intelligence et d'energie que Pon consacre a son execution,
un programme de sauvetage ne connaltra le succes qu'a une seule
condition : 1'engagement de fonds illimites . La decision est donc
complexe et doit se fonder ultimement sur les considerations suivantes :
l'importance vitale de la banque pour le systeme et pour la collectivite et
l'objectif consistant a eviter des couts superieurs aux avantages . Le
systeme de surveillance, y compris les programmes de sauvetage, doit
tenir compte du principe voulant que les banques commerciales soient
toujours susceptibles de faire faillite et que, le cas echeant, il ne soit pa s
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dans 1'interet de la collectivite de venir en aide a toutes les banques en
difficulte .

C. Evaluation du processus de surveillance

1 . La direction

L'existence de la BCC se divise en deux periodes qui se distinguent
tant par les qualites dont ses gestionnaires ont du faire preuve que par
les methodes que ceux-ci ont ete amenes a applique r . La premiere, qui
va du milieu des annees 1970 au debut des annees 1980, se deroule dans
la plus grande prosperite. La plupart sinon la totalite des entreprises

albertaines, quelle que soit leur ampleur ou leur importance, prennent
alors un essor considerable . Partout, les profits sont eleves, 1'actif prend
de 1'expansion, les prets s'obtiennent facilement, l'inflation semble
avantageuse, tres peu d'entreprises declarent faillite et le taux de
chomage demeure faible . La banque se met a preter a un rythme
effrene. Sa marge de profits s'accroit en consequence, de meme que,
bien sur, son passif-depots . En peu de temps, elle reussit a maintenir son
rapport dettes-capital dans les limites prescrites pour l'industrie par
l'organisme de reglementation . Elle etend en outre son champ
d'operation vers 1'est du Canada et, vers le sud, jusqu'en Californie,
dans le but d'augmenter ses ouvertures sur les marches tant canadien
qu'americain et d'elargir sa clientele . C'est malheureusement a cette
epoque que se met a ralentir 1'economie dans 1'Ouest, sur laquelle la
BCC s'etait largement appuyee durant ses annees de grande expansion .
Les premiers dirigeants de la BCC ont commis une erreur strategique
en adoptant, en matiere de pret, une politique comparable a celle des
grandes banques . Cette politique devait d'ailleurs les amener a consentir
des prets importants a un petit nombre de debiteurs et a faire les frais

d'une concentration sectorielle .

Nous arrivons maintenant a la deuxieme moitie de 1'existence de la
banque. A 1'epoque ou son portefeuille de prets a pris 1'ampleur que l'on
sait, la BCC a consenti des prets que les difficultes a venir n'allaient pas
tarder a lui faire regretter . La crise qu'ont connue les secteurs de
1'energie (1981) et de l'immobilier (1982) ainsi que, cette meme annee,
1'economie en general devait aggraver considerablement la situation et,
du meme coup, exposer les faiblesses de la banque et de sa clientele .

La direction de la BCC se trouvait donc prise avec deux nouvelles
obligations aussi exigeantes l'une que 1'autre : proteger ses revenus de
fagon a pouvoir continuer d'attirer les deposants eventuels et preserver
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son capital par le biais de ses principaux elements d'actif, les prets .
Cette derniere obligation, elle Pa remplie en retardant le plus possible la
categorisation de ses prets au rang des mauvaises creances . Parmi les
methodes de comptabilite qui ont ete utilisees, nous retiendrons la
comptabilisation des interets courus mais non perrus et la capitalisation
des interets. La direction devait egalement tarder a etablir des
provisions particulieres pour pertes sur prets, ce qui n'aurait pas ete le
cas dans des circonstances plus favorables . En 1982, il a fallu que la
Direction admette qu'elle avait eu tort de miser sur la prosperite que
semblait devoir toujours connaitre 1'economie de 1'Ouest et que la
banque devrait essuyer un solide revers dans ses principales spheres
d'activite avant meme d'avoir pu stabiliser la source de ses fonds
provenant de depots et se constituer un portefeuille de prets bien etabli
et diversifie sur le plan de sa clientele aussi bien que sur celui des
regions desservies .

S'il fallait trouver un theme a cette seconde periode, il pourrait se
resumer en un mot : arrangement . Dependant du point de vue, on peut
affirmer soit que la direction a ferme les yeux sur les prets en difficulte
en esperant qu'une remontee de 1'economie mettrait un terme a cette
situation, soit qu'elle a accepte de relever le defi et qu'elle s'est efforcee
de restructurer les prets de fagon a permettre aux emprunteurs de
s'acquitter d'une partie de leurs obligations dans 1'immediat et du reste
a une date indeterminee .

Comme nous avons pu le voir, les differents arrangements pris par
la banque se sont soldes par un echec et, a la fin, la direction s'est vue
forcee de saisir le gouvernement du Canada de la situation dans laquelle
elle se trouvait et de demander une aide financiere devant lui permettre
d'eviter une declaration publique d'insolvabilite . Malheureusement pour
la banque elle-meme et, peut-etre, pour le public en general, le
programme d'aide propose par la direction ne correspondait guere a la
situation reelle . Peut-etre la direction etait-elle incapable de mesurer, ou
peut-etre prefera-t-elle dissimuler 1'etat veritable du portefeuille de
prets, 1'ampleur des pertes deja subies ou a venir, de meme que la
somme dont la banque avait besoin tout juste pour survivre. II est
difficile de comprendre comment ces problemes ont pu echapper a la
direction. Peut-etre etait-elle tout bonnement inapte a evaluer
correctement la depreciation du portefeuille et les effets que celle-ci
aurait sur les revenus de la banque . Tout en etant consciente de sa
situation, peut-etre realisait-elle, ou craignait-elle, qu'en revelant ses
nombreuses difficultes et en indiquant le veritable niveau d'aide requis,

elle ne reussirait qu'a alarmer le gouvernement et les autres etablisse-
ments financiers, sur lesquels elle devait . maintenant compter si
desesperement .
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C'est la structure du capital ainsi que 1'actif, ventile entre les
differents secteurs d'activite industriels et commerciaux et les diverses
regions du pays, qui permettent de veritablement cerner la position des
grandes banques et celle de la BCC et de la Norbanque face a la
situation economique de 1'Ouest dans les annees 1980 . Les conditions
des deux groupes ne sauraient se comparer . La BCC aurait du penser
ses operations de pret en fonction de ses possibilites et de son actif plutot
que de vouloir se mesurer aux grandes banques . Lorsque s'est produit
1'inevitable ralentissement de 1'economie, particulierement dans les
secteurs de l'immobilier et de 1'exploitation des ressources energetiques,
dont les activites ont un caractere cyclique, les nouvelles banques qui
presentaient des le depart certaines lacunes, qui ont applique des
politiques deraisonnables en mature de pret, comme la BCC, se
trouvaient sans protection . Leur effondrement etait inevitable, du moins
sans une aide massive de 1'exterieur . C'est en tout cas ce qui ressort des
temoignages entendus par la Commission .

La direction s'est egalement appliquee sans relache a maintenir,
dans son bilan, la valeur du capital et des garanties qui constituaient le
portefeuille de prets, a la seule fin de presenter des etats financiers qui
permettraient a la banque de survivre . Sans ces efforts et sans 1'esprit
d'initiative manifeste par ses dirigeants, la banque n'aurait jamais reussi
a tenir le coup de 1982 a 1985 . Nous examinerons maintenant comment
les methodes appliquees ont fini par se retrouver dans les rapports des
responsables de la reglementation et dans ceux des verificateurs des
etats financiers de la banque, ainsi que les motifs qui ont pu empecher
cette information, le cas echeant, d'etre consignee dans lesdits rapports .

On ne saurait reprocher a la direction de la BCC d'avoir deploye
autant de courage, d'energie, de ressources et d'imagination jusqu'a la
fermeture de 1'etablissement . 11 reste que les tactiques de survie que
nous venons d'etudier en detail s'ecartaient malheureusement des
pratiques reconnues et de la prudence dans le domaine bancaire. Meme
si certaines des mesures qui ont ete prises peuvent etre qualifiees
d'opportunes, les autres ont tout simplement contribue a ne faire des
rapports financiers qu'une simple fagade. Dans les faits, et pendant
assez longtemps, les entrees de fonds se sont averees insuffisantes et
n'ont cesse de decliner, 1'actif s'est devalorise et la banque a perdu une
bonne partie de sa credibilite dans les milieux financiers . Une remontee
subite de ('economie de 1'Ouest au niveau qu'elle avait connu a la fin des
annees 1970 et au debut des annees 1980 aurait pu sauver la banque . 11
est cependant tres probable que la forte baisse du prix du petrole que
nous observons actuellement 1'aurait achevee . Les dirigeants connais-
saient les regles du jeu et ont prouve qu'ils etaient capables de gerer une
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banque. Dans les circonstances, forces de se debrouiller avec un
portefeuille de prets mal structure et menaces de devoir faire face a une
dure recession, ils auraient du se rendre a 1'evidence . Une fusion ou une
reorganisation auraient fort bien pu reussir . Meme en cas d'echec de
pareils efforts et malgre la liquidation qui aurait suivi,` les clients et les
investisseurs, qui ignoraient toujours la situation reelle de la banque,
n'auraient pas subi de pertes aussi considerables .

A la lecture de ce qui precede, il convient de se rappeler que rien
dans l'imposante documentation que nous avons reunie n'indique que les
interesses ont tire de la situation quelque avantage que ce soit, financier
ou professionnel . 11 s'agit tout simplement d'un cas ou la fin ne justifiait
pas les moyens .

2. Les administrateur s

Au premier palier de la direction se trouvent, bien sur, les
administrateurs . En ce qui concerne la BCC, il est difficile de considerer
ces derniers comme une entite vu que, pendant toutes les annees
d'existence de la banque, quarante-trois personnes ont siege au sein du
conseil d'administration . De ce nombre, quatre seulement ont occupe
leur poste de la constitution a la liquidation de la banque . Le conseil
d'administration a ete preside par deux hommes tres differents dont le
passage devait faire epoque dans 1'histoire de 1'etablissement . 11 y eut
d'abord M. W.H. MacDonald, mais il serait plus exact de parler de
cette periode comme de celle du « regime Eaton p, ladite periode ayant
pris fin en janvier 1983 avec la demission de M . Eaton de son poste de
chef de la direction . II y eut ensuite M. Paul Britton Paine, qui est
devenu membre du conseil d'administration en septembre 1983 pour
ensuite en devenir le president au mois de novembre suivant, poste qu'il
devait conserver jusqu'a la liquidation de la banque .

Du moins en apparence, l'organisation de la BCC ne presentait rien
d'anormal . M . Paine, dont le temoignage a ete en bonne partie confirme
par M . DesBrisay, a decrit de la fagon suivante le role du conseil
d'administration :

Tout d'abord, il etait charge de fixer les objectifs fondamentaux et d'etablir les
politiques gbnerales de la banque [ . . .] II devait egalement nommer les
dirigeants, les conseiller, approuver leurs decisions et evaluer leur rendement
[ . . .] Enfin, il devait approuver toute decision ou mesure financieres
importantes, [ . . .] le budget, les plans strategiques, le paiement d'indemnites et
l'execution de verifications des etats financiers, et veiller a ce que les
actionnaires regoivent les rapports annuels et provisoires .

Autre aspect, plus technique et moins important, de ce role, [ . . .] le conseil etait
amene a approuver tout changement au niveau de 1'actif, [ . . .] 1'emission de

147



titres, [ . . .] la declaration de dividendes, la d'elegation de pouvoirs speciaux, [ . . .]
les demandes presentees aux diverses autorites en matiere de reglementation
[ . . .] (Traduction )

Le conseil d'administration pouvait compter principalement sur quatre
sources d'information concernant les operations de la banque : 1) la
direction ; 2) les verificateurs de 1'exterieur et leurs rencontres avec son
propre comite de verification ; 3) les services internes d'inspection de [a
banque elle-meme ; et 4) le Bureau de l'inspecteur general des banques .
Les services de verification de la BCC n'obtenaient pas le meme type
d'information que dans les grandes banques parce qu'ils ne procedaient
a aucune evaluation des elements de 1'actif-prets, c'est-a-dire qu'ils ne
cherchaient pas a verifier si la direction jugeait correctement la valeur
des prets ou si elle avait etabli des provisions suffisantes en cas de
pertes .

Divers comites ont ete etablis par le conseil d'administration, dont
le comite de pret et le comite de verification, auxquels la Commission
s'est interessee tout particulierement . Rien d'anormal ne caracterisait la
structure de ces comites ni les pouvoirs qui leur etaient confies
relativement aux operations menees par la banque . Il reste toutefois a
determiner dans quelle mesure le conseil recevait de ces comites
l'information et les commentaires dont il avait besoin .

M. DesBrisay, qui a siege au sein du premier conseil d'administra-
tion, nous a pane d'une fagon generale du role que le conseil a joue dans
I'approbation d'arrangements que la direction avait adoptes et qui
devaient se reveler d'une grande importance :

Q: Jusqu'ou la direction pouvait-elle aller (dans le contexte des arrange-
ments) sans devoir obtenir I'approbation du conseil ?

A: C'est a la direction qu'il appartenait de juger de ce qui etait opportun et
acceptable selon les normes de comptabilite et les normes regissant les
operations bancaires .

(Traduction )

Un autre exemple prouve de fagon interessante que le conseil d'adminis-
tration ignorait certaines decisions importantes prises par la direction :
il s'agit des prets consentis dans le cadre du programme de forage. Avec
ces prets, la banque faisait effectivement son entree dans le domaine du
forage et de 1'exploitation du petrole . Elle y entrait toutefois « par

derriere p, par le biais de certains arrangements . M . DesBrisay nous a
declare que ces prets ne lui avaient pas semble devoir necessiter
I'assentiment du conseil d'administration . La question' generale des
arrangements occupe une place importante dans 1'analyse des causes de
la faillite de la banque. Il est tout a fait courant pour une banque de
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fixer de nouveaux arrangements dans le but, justifie, d'aider un
emprunteur a regulariser sa position . C'est en dernier recours qu'il faut
proceder a la liquidation d'un pret, qui s'avere generalement desavanta-
geuse. Pendant longtemps, 1'ethique bancaire a favorise un soutien
maximal de 1'emprunteur et une prise de possession aussi tardive que
possible des valeurs laissees en garantie . Toutefois, il est, de toute
evidence, contraire a cette ethique d'etablir de nouveaux arrangements
pour le faux motif d'eviter a la direction d'avoir a reconnaitre qu'un pret
est en difficulte. Il faudrait maintenant determiner quand la direction
devrait resister a la tentation de recourir -a des arrangements que la
situation, aussi difficile soit-elle, ne justifie pas, malgre les avantages
certains qu'ils offrent, et comment le conseil d'administration pourrait
veiller a ce que la direction ecarte ce genre de solution . Puisque les
arrangements precites sont directement lies a la faillite de la banque, la
Commission estime qu'il serait essentiel de repondre a ces questions .

La position du conseil d'administration au cours des dernieres
annees de 1'existence de la banque ne peut etre comprise que si on la
compare a ce qu'elle etait sous le regime Eaton, dans 1'euphorie des
debuts (voir I'annexe Q. Les methodes de gestion de M . Eaton ont
d'abord requ 1'approbation du BIGB . Par suite de l'inspection de 1982,
M. Eaton avait pu transmettre ce qui suit au conseil d'administration :

Un actif remarquable, des liquidites faisant l'objet, selon toute apparence,
d'excellents arrangements de soutien et des frais generaux irreprochables :
M . Kennett a emis des remarques generalement positives et nous concede une
bonne maitrise de nos operations . 11 n'a releve aucune lacune sur le plan des
rapports reglementaires . Il a egalement juge nos politiques en matiere de pret
particulierement satisfaisantes et indique qu'elles temoignent de la fiabilite de
notre banque . Par ailleurs, son personnel a souligne la qualite du systeme
d'information mis en place par la direction [ . . .] II semble que notre situation
soit preferable a celle de certaines autres banques . (Traduction )

Meme lorsque ont pris fin les belles annees qui ont caracterise la
premiere partie de 1'administration Eaton, nombreux etaient les
membres du conseil d'administration qui prenaient peu a peu conscience
que quelque chose ne tournait pas rond . Le temoignage de M . DesBri-
say et de certains de ses collegues prouve qu'a mesure que les objectifs
personnels de M . Eaton commen~aient a diverger de ceux de la banque,
le conseil n'etait plus informe de ce qui se passait et n'avait plus aucun
moyen de surveiller les operations. Dans les circonstances, le conseil

devait mettre un terme au regne de M. Eaton, decision que la lettre de

l'inspecteur general, datee du 5 novembre 1982, l'incita a prendre . Un
autre incident allait egalement confirmer certains soupgons : il s'agit de
1'acquisition, en septembre 1981, de 39 p . 100 des actions de la
Westlands Bank. Cette initiative etait l'oeuvre de M . Eaton. Une
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minorite au sein du conseil s'est fortement opposee a cet investissement
parce que la Westlands disposait sans aucun doute d'un capital
insuffisant, c'est-a-dire d'« un fonds de roulement negatif de quelque 7,5
millions (soutenant) [ . . .] un actif brut d'environ 175 millions * . La
majorite l'a toutefois emporte, ce qui constitue la premiere erreur
strategique qui devait conduire a 1'effondrement de la BCC . Tel n'aurait
peut-etre pas ete le cas si la direction avait mieux surveille les affaires
de la Westlands, comme le proposait le plan d'acquisition. En fait, 4 (la
Westlands etait devenue un sujet tabou lors des reunions du conseil
d'administration de la BCC et les questions posees a M . Eaton
demeuraient sans reponse * .

Un tout autre type de gaspillage de fonds marque le depart de
M . Eaton. En effet, dans le reglement final, la BCC a consenti a acheter
la residence de son ex-chef de la direction, afin d'eviter les frais tres
eleves qu'aurait entraines une poursuite pour saisie, ainsi qu'a radier le
solde des prets qu'elle lui avait accordes pour 1'achat d'actions . On avait
estime a 750 000 $ ce que ce depart a coute a la banque, mais le total
devait depasser cette prevision .

Sous 1'administration McLaughlan, les rapports entre le conseil et
la direction ont continue de changer. Il ne fait aucun doute que
M . McLaughlan, qui etait chef de la direction lorsqu'il a accbde a la
presidence de la banque, poste qu'il a occupe a partir de mai 1982, etait
parfaitement au courant des difficultes que connaissait la BCC en
raison du nombre croissant de ses mauvaises creances . Sur une petite
echelle d'abord, en 1982, puis d'une fagon plus generale a partir de
1983, la direction a procede a une refonte de la politique concernant
l'evaluation de 1'actif-prets de la banque. Une fois de plus, selon le
temoignage de M. DesBrisay, il semble que « le conseil d'administration
et le comite de pret etaient tenus informes des prets non productifs
suivant les memes criteres qu'utilisaient les autres banques [ . . .] ., et
cette situation devait rester la meme en 1982 et par la suite . 11 appert
egalement que la direction de la BCC, travaillant pour ce qu'elle
estimait etre le bien de 1'etablissement, avait deja adopte un nouveau
mode d'e'valuation des biens detenus en garantie par la banque . Comme
nous 1'avons vu, ce systeme etait base sur la notion de la valeur future,
que l'on designait pour l'occasion sous le nom de a valeur de reference), .

S'il faut en croire le temoignage de M . DesBrisay, en plus d'ignorer
les changements apportes par la direction a la politique d'evaluation de
l'actif, le conseil refuse toujours de croire a l'utilisation de la valeur
future (ou valeur de reference) pour calculer la valeur du portefeuille de

prets .
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Q. Donc, une fois au courant de ce changement de procedure, le conseil
d'administration a-t-il pris conscience du raisonnement qui sous-tendait la
nouvelle methode, c'est-a-dire : a Dans les conditions actuelles, tel bien est
evalue a X dollars. Lorsque 1'economie aura repris, d'ici quelque annees, il
devrait valoir X plus Y. Avant de determiner si nous capitalisons les interets
ou non, nous donnerons audit bien la valeur de reference X plus Y= . Je repete,
saviez-vous que tel etait le raisonnement que suivait la direction ?

R. A dire vrai, je ne crois pas qu'elle ait agi de cette fagon .

Q . Repondez seulement a la question . Saviez-vous que tel etait le raisonnement
que suivait la direction ?

R. Je peux repondre a la question, mais je ne crois toujours pas que la
direction ait agi de cette fapon .

Q. Vous ignoriez tout de cette fagon de proceder .

R . Je ne crois pas que la direction ait agi de cette fagon .

Q. Vous a-t-on parl'e de cette faqon de proceder qu'avait adoptee la direction?

R. Je regrette,'mais tout ce que je sais, c'est que la direction evaluait les biens
du client en tenant compte du fait que celui-ci representait une entreprise en
pleine activite et que, s'il devenait nbcessaire de les liquider, il faudrait
proceder a une realisation systematique de ces biens et non s'en tenir a ce
qu'ils rapporteraient s'ils etaient vendus aujourd'hui .

(Traduction )

Tout en refusant, dans son temoignage, de reconnaitre que la
direction appliquait le principe de la valeur future, M . Paine a convenu
que, lorsqu'il s'avere impossible de realiser la valeur d'un bien, il faut
etablir une provision pour pertes sur prets . Cette attitude prudente du
president du conseil s'est egalement refletee dans son approche a 1'egard
des prets en difficulte . C'est ainsi qu'il a declare que cette categorie de
prets etait lentement passee de 21 p. 100 de 1'ensemble du portefeuille le
30 septembre 1983 a 24,6 p. 100 un an plus tard, pour enfin atteindre
29,8 p . 1001e 31 decembre 1984.

Cela signifie que cette categoric de prets totalisait de 750 a 800 millions de
dollars. Cette augmentation d'ecoule en partie du fait que j'ai encourage le
comite de pret a adopter une attitude plus prudente a 1'egard de ces prets, dont
certains, selon moi, auraient du etre classes comme tel plus tot . (Traduction )

A dire vrai, il est probable que, si la direction avait adopte
1'attitude prudente de M. Paine a 1'egard de la categorisation des prets
et, surtout, de 1'etablissement de provisions pour pertes, la banque
n'aurait pas reussi a tenir le coup au-dela de 1'exercice financier 1983 .
Le resultat aurait egalement ete le meme si le conseil d'administration
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avait ete mis au courant de 1'application du concept de la valeur future a
1'evaluation de 1'actif-prets ainsi que des effets de cette politique sur la
presentation de 1'etat des resultats de la banque . Les entrbes de fonds
auraient cesse et les fortes pertes qui en auraient decoule, de meme que
la devalorisation de l'actif au bilan, auraient rendu les quetes de depots
impossibles ou trop couteuses pour etre pratiques . Le temoignage de
M . Paine est confirme par celui du president du comite de verification
etabli par le conseil, qui a declare que, meme si les verificateurs
s'interrogeaient sur certaines pratiques de la banque en matiere de
comptabilite, ils ne donnaient pas au comite l'impression de s'en
inquieter outre mesure et etaient disposes a signer les etats financiers, ce
qu'ils devaient effectivement faire . Si la direction avait adopte la
politique et les vues du president, 1'insolvabilite aurait pu etre evitee,
1'etat des finances de la banque aurait ete revele plus tot et les
possibilites d'une fusion ou d'une reorganisation auraient ete meilleures
en 1983 qu'en 1985 .

Toujours au chapitre de ce dilemme etrange et ironique dans lequel
la banque devait se trouver enfermee en ce debut des annees 1980, il
faut souligner que les verificateurs de 1'exterieur continuaient, d'un
exercice a 1'autre, d'attester que les etats financiers etablis par la
direction refletaient assez fidelement la situation de la banque . C'est cet
aspect ironique de la situation qui ressort de la reaction de M . Paine qui,
force de constater que la banque avait inscrit au capital la somme de 59
millions de dollars representant 1'interet payable sur des prets consentis
au cours des annees financieres 1982 a 1984, a qualifie le BIGB et les
inspecteurs de « parfaits imbeciles D pour ne s'etre apergus de rien. II
devient par consequent tres difficile d'imputer dans une certaine mesure
la faillite de la banque a l'incapacite d'un administrateur en particulier
de faire face a la veritable situation financiere de la banque . La
responsabilite du conseil se serait peut-etre limitee a determiner dans
quelle mesure la banque pouvait etre autorisee a poursuivre ses
operations une fois son insolvabilite prouvee et s'il ne faudrait pas alors
songer a modifier ses structures ou a fermer boutique.

La brusque fermeture de la banque a certainement frappe les
membres du conseil d'administration autant que les responsables de la
reglementation . M. McLaughlan n'a fait appel au conseil pour aucune
decision importante avant le 14 mars 1985 . Jusqu'a preuve du contraire,
seul M . Hillman, le president du comite de verification relevant du
conseil, etait au courant, et ce, depuis le 11 fevrier deja, de la catastro-
phe qui guettait la banque au niveau des prets accordes a des entreprises
californiennes axees sur I'exploitation des ressources energetiques . Ni
lui ni M. McLaughlan n'ont saisi de cette question le president d u
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conseil d'administration lors d'une reunion des cadres tenue le 4 mars . A
sa reunion du 5 mars, le conseil ignorait toujours les details des pertes
resultant des prets consentis par 1'agence de L.A. A certains de ses
clients, dont les entreprises precitees . Pourtant, il ne fait aucun doute
qu'a cette date M . McClaughlan possedait cette information . En fait, il
a amene le conseil a reporter sa decision concernant ce desastre jusqu'a
une prochaine reunion prevue pour le 19 mars, au cours de laquelle il
comptait pouvoir presenter des details precis . Ceux-ci avaient deja ete
portes a sa connaissance avant la reunion du 5 mars .

En ce qui a trait a 1'etablissement du programme de soutien lui-
meme (reunions des 14 et 22 mars), le role du conseil s'est limite a
convoquer pour une date ulterieure assemblee des cadres qui se tiendrait
a Edmonton et au cours de laquelle serait approuve le programme mis
sur pied par les responsables de la reglementation et les representants
des grandes banques . Toutefois, en derniere analyse, on constate que le
conseil d'administration de la BCC n'avait pas vraiment le choix : s'il ne

signait pas, c'etait la fin pour la banque, de 1'avis de certains temoins .

Si l'on peut reprocher quoi que ce soit au conseil d'administration,
c'est sa predisposition a se laisser impressionner par la direction,
d'abord par M. Eaton et le succes qui a couronne ses entreprises
pendant son long mandat, puis par le zele et les apparentes realisations
de M. McLaughlan. Quelques membres du conseil avaient fini par se
rendre compte dans les deux cas que les affaires de la banques etaient
mal gerees, mais cette prise de conscience s'est generalisee trop tard .

Sous 1'administration Eaton, des episodes comme celui de 1'acquisition
d'actions de la Westlands ont serieusement compromis 1'avenir de la
banque. Pendant le mandat de M . McLaughlan, le conseil n'a pas
suffisamment analyse ni evalue les efforts deploybs pour eviter
l'insolvabilite qui menagait . Le fait que M . Hillman n'ait pas fait
rapport immediatement au conseil d'administration ou a son president
des indices qu'il avait pu observer, lors de sa visite a 1'agence de Los
Angeles, en fevrier 1985, et de la catastrophe qui se preparait, temoigne
de l'incapacite de certains administrateurs de reagir comme ils auraient
du le faire . La cle des difficultes que le conseil a pu eprouver se trouve
sans doute dans le fait qu'il n'a jamais insiste pour que la direction lui
fournisse regulierement, et en temps opportun, des renseignements
simples et directs . Les services et les mecanismes necessaires etaient en
place, mais ils n'ont pu donner leur plein rendement parce que la
direction n'a jamais communique au conseil, qui ne lui a d'ailleurs
demande aucun compte, l'information de base qui aurait permis a ce
dernier de surveiller les affaires de la banque et de veiller a ce que ses
politiques soient respectees par la direction . Ces problemes ont ete
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compliques, ou peut-etre meme causes, par la negligence dont les
verificateurs se sont rendus coupables en n'avertissant pas le conseil des
pratiques utilisees par la direction concernant la comptabilisation et la
capitalisation des interets et 1'etablissement de provisions pour pertes
sur prets ainsi que 1'evaluation des elements d'actif et la conclusion de
nouveaux arrangements . 11 est difficile de distinguer clairement les
elements qui sont a la source de cette quasi-paralysie qui devait
empecher le conseil d'administration d'exercer son pouvoir final de
decision .

Avant de conclure, il convient de souligner que, dans un conseil
d'administration, la majorite ne se compose pas toujours des memes
personnes . Des fonctions precises sont attribuees non pas au conseil lui-
meme mais plutot a ses membres, dont la conduite ne peut etre evaluee
que sur une base individuelle . Il serait donc injuste de faire porter a tous
la responsabilite d'une decision prise par le conseil . Certains membres
de longue date se sont opposes pendant des annees a la direction .
Quelques-uns, nommes au sein du conseil peu avant la fermeture de la
banque, ont reconnu un bon nombre des problemes qui s'etaient
accumules . D'autres, enfin, ont joue un role plus efface . Cependant, vu
les circonstances et aux fins du mandat confere a la Commission, le
conseil doit etre considere dans son ensemble pour toute la periode
d'existence de la banque . Certains membres risquent donc de se voir
imputer des decisions qu'ils n'ont jamais prises .

Comme le verificateur, qui dispose d'un important pouvoir d'appel,
1'administrateur peut demissionner. Lorsque la societe suit une voie qui
lui parait mauvaise, il doit se retirer : c'est son premier devoir. La
situation se complique toutefois lorsqu'il represente un gros actionnaire .
Au cours de la carriere de la BCC, certains administrateurs dont
t'experience ou la formation etaient superieures auraient tres bien pu se
dissocier de cette fagon de la banque. Qu'aucun ne 1'ait fait ne temoigne
pas necessairement d'un sens errone des responsabilites . En effet, les
membres du premier conseil d'administration n'auraient pas trouve
facile de mettre leur banque entre des mains susceptibles de detruire le
plan initial . C'est pourquoi le conseil doit, collectivement, partager avec
d'autres paliers de la banque la responsabilite de la disparition du
navire, qui a coule sous ses pieds avec 1'equipage dont il avait la garde .

3. Les verificateurs de la BCC

Nous verrons maintenant les mesures prises par les verificateurs
externes de la BCC au sujet des pratiques bancaires et comptables que
suivent en general les banques canadiennes . Ces pratiques, expliquees
devant la Commission d'enquete, font l'objet d'une description a
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1'annexe F . Pour des raisons de commodite, cependant, nous les
reprendrons brievement .

11 appartient aux verificateurs de decider s'ils doivent approuver ou
non les etats financiers dresses par la direction de la banque . Comme
nous 1'avons constate, ils donnent leur approbation en' confirmant aux
actionnaires que les etats financiers decrivent de fagon juste la situation
financiere de la banque et le fruit de ses operations au cours d'un
exercice donne . Conformement aux dispositions de la Loi sur les

banques, les verificateurs ont, bien sur, d'autres obligations envers le
Bureau de l'inspecteur general des banques et, par le biais de ce dernier,
envers le ministre des Finances .

Les verificateurs ne sont pas sans savoir que, dans le fonctionne-
ment d'une banque, les administrateurs, la direction et 1'inspecteur
general se partagent une masse importante de renseignements . Une des
attitudes adoptees par les verificateurs de cette banque revele que les
deux autres elements du triangle, a savoir la direction qui comprend les
administrateurs et 1'organisme de reglementation, connaissaient tres
bien la situation de la banque grace aux entretiens qu'ils avaient eus
avec les verificateurs . Une question est revenue souvent aux audiences, a
savoir : s'ils acceptent la valeur donnee aux elements d'actif au cours de
1'e1aboration des arrangements par la direction, les verificateurs sont-ils

excuses de toute erreur de jugement a ce sujet du fait qu'ils ont
pleinement informe les administrateurs, par le biais de leur comite de
verification et du Bureau de 1'inspecteur general, de tout doute ou
divergence d'opinion qu'ils avaient pu avoir face a la direction? Qu'on
en arrive ou non a cette conclusion, la seule question veritable et
immediate consiste a savoir si les etats financiers sur lesquels les
verificateurs se sont prononces refletaient fidelement la situation
financiere de la banque .

Dans le domaine de la comptabilite, la premisse de depart est que

1'objet de la verification, en l'occurence la banque, est une entreprise en
pleine exploitation . Cependant, pour reprendre les termes memes d'un
des temoins experts, « 1'une des responsabilites du verificateur est de
s'assurer que la premisse de la pleine exploitation est valide D. Selon le

temoignage de M . Dilworth, si cette premisse semble incertaine, le

verificateur est alors tenu d'employer des methodes d'evaluation plus
prudentes lorsqu'il en vient a determiner si les etats financiers sont
exacts et justes . L'une des grandes questions qui ont ete debattues
devant la Commission est celle de savoir si, dans cette tache, le
verificateur-doit evaluer 1'actif selon une situation de « liquidation b ou
We entreprise en pleine exploitation)) . M. Dilworth a quelque peu eclaire
ce debat en signalant que, sur le plan pratique, lorsqu'une situation
menace de fagon serieuse et certaine la qualite d'entreprise en plein e
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exploitation de la banque, les verificateurs doivent, dans 1'evaluation de
1'actif de cet etablissement, se fonder sur des periodes de realisation qui
correspondent davantage a celle de la liquidation . Bien sur, 1'execution
de toute cette operation oblige a determiner si une question ou un
element de preuve donne est juge important dans le processus visant a
etablir si les etats financiers refletent fidelement la situation de la
banque. M. Broadhurst a tres bien decrit le critere de 1'importance :

En plus des divers criteres mecaniques, dont le pourcentage du profit
normalisb et celui du portefeuille total de prets, ou tout autre mecanisme de
mesure, j'aimerais me poser une autre question, a savoir : si le rajustement
cherche figure dans des livres, y a-t-il une forte possibilite que les lecteurs des
etats financiers comprennent ces documents comptables autrement que si le
rajustement n'avait pas ete fait et, par consequent, qu'ils prennent des mesures
enti6rement differentes? C'est egalement la un element subjectif. (Traduction )

Par definition, l'importance relative est une notion souple . Le degre
d'importance relative d'un element variera selon son rapport avec la
quantite qui peut avoir subi l'influence de cet element . Dans le cas
present, les verificateurs de la BCC avaient fixe a 1 million de dollars le
niveau d'importance relative . Ce chiffre, etabli en 1982, se fondait sur
des previsions de revenu « normalise)) de 12 millions de dollars . En date
de I'exercice 1984, les rentrees avaient totalement disparu ; on accusait
une perte de 6,9 millions de dollars au titre du fonctionnement et seul le
recouvrement d'impots sur le revenu avait donne des rentrees de 800
000 $. En toute logique, on ne peut appliquer un niveau d'importance de
1 million de dollars a une banque dont les revenus sont inferieurs a cette
somme. L'echelle d'importance correspondant a la mesure adoptee au
depart par les verificateurs de la banque aurait donne un niveau
d'importance beaucoup moins eleve que 1 million de dollars . Voila qui
corrobore les temoignages de MM . Broadhurst et Dilworth .

L'evaluation des prets, actif priricipal d'une banque, se fonde sur
celle de la solvabilite des emprunteurs ou, si ceux-ci deviennent
insolvables, sur 1'evaluation des garanties que detient la banque. Par
consequent, les biens offerts en garantie ne sont qu'un a dernier
recours p . Cette evaluation est d'une importance capitale, car c'est d'elle
que depend ]a possibilite ultime de recouvrer le principal et les interets
des prets en cause. Les verificateurs appeles a temoigner ont ete
unanimes a dire que, quelle que soit la methode d'evaluation de 1'actif
d'une banque, cette evaluation ne doit pas se fonder sur des previsions
economiques faites par 1'evaluateur ou par toute autre personne .
M . Broadhurst a affirme qu'il « serait vivement inquiet si 1'une des
hypotheses (conjoncture economique a venir) employees etait une
amelioration sensible de la situation economique p. De fait, il a convenu
du a danger )> que comportait une telle pratique .
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M. Broadhurst est ensuite passe a 1'etablissement de provisions
pour pertes sur prets reposant sur 1'actif-prets de la banque :

En matiere d'etablissement de provisions a I'egard des prets, je crois qu'il
existe deux methodes principales . La premiere consiste a etudier certains prets
et la seconde, a prendre un certain recul et a observer les provisions globales
relatives aux prets a la Iumi6re des tendances relevees et des jugements portes
dans I'examen fait de certains prets. (Traduction )

Des deux methodes ou formules decrites, il estime la seconde preferable .
Pour bien evaluer une serie d'elements d'actif, surtout lorsque
1'evaluation constitue l'un des maillons d'une chaine, le bon sens exige
que l'on ait une vue globale du resultat . C'est ce que M . Broadhurst
appelle le « recul p, et les autres experts appeles a temoigner partagent
ce point de vue .

Quant a la capitalisation des interets (a titre de a mesure non
prevue au depart )), soit dans le contrat initial de pret), M . Broadhurst a
declare que cette pratique devait jouer un role de a clignotant o pour le

verificateur . A son avis, la regle a suivre en matiere de verification

bancaire est simple . Il faut ecarter cette pratique s'il y a un doute
quelconque quant a la possibilite de recouvrer le principal et 1'interet
d'un pret, de meme que si le total du principal et de 1'interet depasse la
valeur de la garantie detenue, cette valeur devant etre etablie indepen-
damment de toute fluctuation que 1'on entrevoit a son egard a un
moment donne dans 1'avenir . Le probleme fondamental auquel se heurte
le verificateur se resume, semble-t-il, a determiner si une decision prise
par la direction dans le cadre des operations bancaires, decision que
nous qualifierons d'operationnelle pour des raisons pratiques, prescrit
necessairement que la methode proposee ou suivie par la direction est la
bonne fagon de comptabiliser une transaction lorsqu'il faut la faire
entrer dans les etats financiers de la banque . Les temoignages des
experts deja mentionnes attestent clairement que tel West pas le cas .
D'autre part, les verificateurs de la BCC se sont fies a la fagon dont la
direction a comptabilise ses decisions operationnelles . Bien sur, le
verificateur a acces a tous les documents de la banque et peut consulter
le dossier ou une serie de dossiers a titre ponctuel et decouvrir pourquoi
des provisions ont ete etablies ou ne 1'ont pas ete a 1'egard de la valeur
declaree du pret . A 1'opinion de M. Broadhurst, le liquidateur de la

BCC ajoutait que la decision de la direction de prendre un arrangement
a 1'egard d'un pret, au lieu de le liquider tout simplement, n'empechait
pas d'etablir immediatement une provision et de la rajuster par la suite,
de meme que la valeur nette de 1'e1ement d'actif, a la hausse ou a la

baisse, suivant 1'evolution de 1'arrangement . M. MacGirr a declare ce

qui suit :
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Toutefois, la decision de differer la realisation de la garantie ne devrait pas, a
mon avis, empecher I'etablissement des provisions necessaires . S'il en etait
autrement, je pense que c'est I'evidence meme, une banque pourrait n'etablir
aucune provision en choisissant simplement de conserver toutes ses mauvaises
creances . (Traduction )

Au cours de 1'examen de cette question par la Commission, les avocats
des verificateurs et d'autres personnes ont affirme que, au chapitre de
1'evaluation, il n'appartenait pas aux verificateurs de substituer leur
jugement a celui de la direction dans le calcul de la valeur a attribuer a
un element d'actif dans le bilan . Il peut etre utile de citer 1'un des
nombreux propos que M. Broadhurst a tenus sur cette question :

Lorsque le verificateur examine certains prets douteux sur lesquels la direction
a deja porte un jugement, a mon avis, il doit etre dispose, en regard de son
propre jugement et du tableau d'ensemble qu'il a des pratiques de 1'etablisse-
ment concerne en matiere de provisions pour pertes sur prets, a s'opposer au
jugement de la direction et a considbrer la necessite de formuler des
restrictions au sujet des comptes vises par le rapport, si 1'on n'a pas effectub
I'augmentation de la provision pour pertes qu'il estime necessaire et
importante . (Traduction )

Tous ces experts s'entendent sur 1'existence d'un clignotant capital,
qui se perqoit assez facilement . Lorsque le paiement des interets ne
provient pas des liquidites personnelles de I'emprunteur, M . MacKenzie
estime ce qui suit :

Une telle situation doit etre examinee de tres pres, car, si la banque ne peut
obtenir ce genre de revenus, on peut soupgonner une foule d'autres problemes,
de prets inexecutes ; cela pourrait vouloir dire une concentration de I'actif dans
I'immobilier, le petrole et le gaz, le transport ou quelque autre secteur, mais
c'est pour moi un indice capital et un element cle a rechercher . (Soulignement
ajoute) (Traduction)

Un examen de la preuve detaillee, tant testimoniale que documen-
taire, revele que les maisons qui ont verifie les comptes de la BCC en
1984 et probablement en 1983 n'ont pas respecte les principes formules
par les trois experts et resumes ci-dessus, dans leur decision d'approuver
les etats financiers presentes par la direction . Il ressort clairement que,
au moins pour ce qui est de la verification de 1984, les verificateurs ont
consacre une somme tres importante de jours-personnes (environ 300) et
ont ainsi reussi a examiner environ 65 pour 100 de tout le portefeuille de
prets . Au cours de cet examen, ils auraient du relever les pratiques
debattues ici, nommement 1'evaluation de 1'actif en fonction des
realisations futures dans une conjoncture economique differente de ce
qu'elle etait a ce moment-la, la comptabilisation des interets courus, la
capitalisation de 1'interet et les decisions de la direction au sujet des
provisions pour pertes sur prets .
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D'apres le temoignage des verificateurs memes, ils savaient
pertinemment que la direction de la banque evaluait le portefeuille de
prets et les biens detenus en garantie sur une « periode de trois a cinq
ans en esperant un revirement positif de la situation u et cette methode
«[ . . .] nous semble acceptable D . Par la suite, M . Lord, au nom des

verificateurs de la BCC, declarait dans sa reponse a une question de

1'avocat de la Commission :

. Ils (la direction) affirmaient en fait deux choses [ . . .] Selon leur perception du

milieu des affaires, il ne serait pas opportun de realiser la garantie dans 1'etat

actuel du marche ; par ailleurs, ils s'attendaient a une reprise et prbvoyaient
realiser la garantie une fois que la reprise aurait redonne au marche un cours

plus ordonne ou il se trouverait des acheteurs . Leur decision professionnelle

consistait a ne pas vendre ces garanties tant que le marchb ne serait pas plus

ordonne [ . . . ]

Q. Et les espoirs de reprise reposent sur un jugement porte sur des facteurs
economiques n'est-ce pas ?

R. (Lord) Oui .
(Traduction )

Cette methode d'evaluation gonfle necessairement la valeur du bien
donne en garantie au-dessus de la valeur marchande du moment ;

autrement, 1'emploi de la methode de la valeur future pour les besoins

de 1'evaluation serait inutile . L'avantage de gonfler ainsi la valeur des
garanties se situe sur le plan des etats des revenus et du bilan, comme

nous 1'avons vu plus haut .

Tout cela nous ramene a la question premiere, a savoir : est-ce que

la banque a pris la decision operationnelle de prendre un arrangement a
1'egard d'un pret et, par consequent, de reviser la valeur de 1'actif qu'il
represente selon la methode decrite simplement dans le but d'ordonner
un traitement comptable qui donne des documents offrant une image
avantageuse? Si les verificateurs sont lies dans leur travail par les
decisions operationnelles de la direction, celles-ci ne seraient pas
soumises a 1'examen du verificateur et ce dernier aurait la liberte de
declarer justes, presque automatiquement, les etats financiers de la

direction . Comme le resume si bien M . MacGirr, si le verificateur est

ainsi lie dans son travail par les decisions operationnelles, la banque
pourra eviter indefiniment d'etablir des provisions ou ne jamais cesser
de comptabiliser l'interet couru en calculant simplement la valeur du
pret de maniere a en maintenir le classement et a justifier la poursuite
de ces pratiques. En somme, et si, du point de vue de la direction, la
banque ne peut faire face aux difficultes que de bonnes ecritures
comptables reveleraient, la direction n'a plus qu'a prendre la decision
operationnelle d'arreter un arrangement a 1'egard du pret et d'en
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maintenir la valeur a un niveau justifiant le report des provisions pour
pertes et la poursuite de la comptabilisation des interets a titre de
revenus .

MM. Lord et Carr ont soutenu que la decision operationnelle
commande les ecritures comptables et, par consequent, enleve aux
verificateurs toute possibilite de substituer leur jugement a celui de la
direction, mais ils ont reconnu avoir au moins eu la possibilite de tenir
une liste des reserves particulieres dont ils avaient propose 1'etablisse-
ment a la banque pour chaque exercice et un registre des propositions
rejetees par la direction . Les provisions proposees par les verificateurs et
refusees par la direction se chiffraient a 18 millions de dollars en 1983
et a 11 millions en 1984. Ces chiffres, de dire les verificateurs, ont ete
compiles « afin que nous puissions avoir une We de 1'ampleur de la
divergence d'opinion qui existait entre nous et la banque D . Il semblerait
que la difficulte a laquelle se heurtaient ces verificateurs n'avait rien a
voir avec la question de l'importance relative . Les 18 millions de dollars
de 1'exercice 1983 auraient ete imputes sur les revenus grace a la
formule quinquennale des provisions pour pertes sur prets et auraient
ete portes au credit des provisions pour eventualites du bilan . En 1983,
le revenu avant impot s'elevait a 8,2 millions de dollars et le revenu net,
a 6,5 millions ; en 1984, la banque affichait une perte de 7 millions avant
recouvrement de 1'imp6t sur le revenu, apres quoi elle accusait un
revenu net de 800 000 $ seulement . Si les verificateurs avaient insiste
pour rajuster les provisions pour pertes sur prets selon les calculs
decoulant de la formule quinquennale moyenne et avaient inscrit sur

1'etat des revenus les chiffres ainsi obtenus, le revenu avant impot aurait
baisse de 5,5 millions de dollars en 1983 et d'au moins 2,8 millions en
1984. Nonobstant l'importance evidente des provisions refusees, les
verificateurs ont declare dans leur temoignage :«[ . . .] nous ne sommes
pas en mesure d'affirmer que notre point de vue est juste et celui de la
banque ne 1'est pas [ . . .] p Sur ce plan, leur temoignage semble etre en
desaccord total avec celui de MM . Broadhurst et Dilworth . 11 serait vain
de pretendre que ces « differences u ne sont pas importantes face a un
portefeuille de prets de 2,2 milliards de dollars . La mesure de l'impor-
tance a employer dans le cas present est le chiffre des revenus et le solde
des provisions pour eventualites qui serait diminue, voire completement
efface .

On peut affirmer, en somme, que les verificateurs ont tenu le meme
raisonnement pour justifier a leur point de vue a 1'egard de la direction
dans la decision de cette derniere d'user de sa prerogative pour passer
outre a la regle prescrivant que 1'on cesse de comptabiliser les interets
courus a titre de revenu . Si la direction etablit qu'il n'y a aucun doute

160



raisonnable sur la possibilite de recouvrer le principal et l'interet et, par
consequent, fait usage de sa prerogative, les verificateurs sont impuis-
sants, au dire des verificateurs de la BCC . Ils ont pu verifier si le
jugement de la direction etait « raisonnable p, mais ils Font accepte dans
bien des cas oil il ne 1'etait manifestement pas . Sur ce point egalement,
la position adoptee par les verificateurs de la BCC va carrement a
1'encontre du temoignage d'experts reconnus en comptabilite .

Enfin, les verificateurs ont adopte un position analogue a 1'egard de
la decision de la direction d'arreter un arrangement a['egard d'un pret
qui, autrement, aurait rejoint la categorie des prets inexecutes ou non
productifs . Dans ce cas, les verificateurs de la BCC etaient d'avis que,
une fois que la direction avait adopte une telle attitude, il incombait aux
verificateurs de prouver 1'erreur de la direction . Le temoignage des
verificateurs sur ce troisieme point nous eclaire davantage :

La banque a pris une decision de gestion et, a moins qu'il n'y ait aucune
possibilite manifeste de la maintenir, il est du ressort de la banque de
comptabiliser le pret dans un optique de pleine exploitation et, par consequent,
il n'est pas possible, comme le disent les verificateurs en pareil cas, [d'affirmer
categoriquement que 1'evaluation de la direction] selon un contexte de pleine
exploitation ne convient pas, parce que la d'ecision a ete prise de maintenir le
dossier du client selon un contexte de pleine exploitation et qu'un programme a
etb mis en place a cette fin . (Traduction )

En des termes plus simples, les verificateurs declarent ne pouvoir

infirmer une decision de la direction a ce sujet que si 1'emprunteur est
dans l'impossibilite de demeurer en affaires . En effet, ils se conforment
a la regle selon laquelle la decision de la direction de passer un pret aux
ecritures d'arrangement s'accompagne des decisions de ne pas etablir de
provisions pour pertes, de comptabiliser comme revenus les interets
courus et de ne pas contre-passer les ecritures des interets ainsi

comptabilises dans le passe ; de plus, 1'application de cette regle ne leur
permet pas d'adopter une position contraire et d'insister pour que cette
derniere soit mise a execution et traduite dans les etats financiers de la

banque. Cette proposition fait evidemment fi des principes formules et
acceptes sans reserve par MM . Broadhurst, Mackenzie et Dilworth . De

plus, elle rend tout a fait inutile le recours aux verificateurs externes .

Mises a part les subtilites des regles de comptabilite, il est difficile

de concevoir qu'une banque affligee d'un volume de prets en difficulte
aussi eleve que celui de la BCC en 1983 et 1984 puisse, par le simple jeu
des arrangements, echapper a la necessite de cesser la comptabilisation
des interets a titre de revenus ou d'etablir des provisions pour pertes . Par

consequent, tant sur le plan des principes que dans leur application
detaillee, les pratiques adoptees par les verificateurs de la BCC dans
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1'examen des etats financiers dresses par la direction etaient, de toute
evidence, erronees et par consequent, les etats financiers, contrairement
a leur attestation, du moins pour 1'exercice 1984, ne decrivaient
evidemment pas de fagon juste la situation financiere de la banque .

Telle est la conclusion logique a tirer du rapport presente par les
verificateurs eux-memes au comite de verification de la banque au sujet
des exercices 1982 a 1984. Il est eclairant de passer en revue les
principales observations faites par les verificateurs dans ce rapport . Tout
d'abord, ceux-ci relevent un changement dans la comptabilisation de
1'interet en 1982 . 11 y eut, durant cet exercice-la, une augmentation
importante du nombre de prets en souffrance et non productifs . Au
cours des exercices anterieurs, la banque avait cesse de comptabiliser
1'interet sur les prets et contre-passait les interets courus lorsque
1'arriere a ce chapitre depassait 90 jours; cependant, en 1982, la banque
a adopte pour pratique de comptabiliser l'interet d'apres une evaluation
de chaque compte et, en particulier, du bien donne en garantie, plutot
que de s'en tenir a la regle des 90 jours . Les verificateurs ont exprime
certaines inquietudes au sujet de prets particuliers dont le rembourse-
ment etait incertain et dont 1'interet etait neanmoins comptabilise .
Comme dans le cas des provisions particulieres, les verificateurs ont
declare qu'ils n'etaient pas en mesure de conclure que la banque ne
toucherait vraisemblablement pas les interets en question . Ils ont estime
que la nouvelle politique comptable au sujet de la comptabilisation des
revenus etait acceptable dans la mesure ou la valeur des garanties faisait
l'objet d'un examen critique. A ce titre, les verificateurs n'ont pas rejete
le concept de la valeur de reference, qui remontait a 1982 . Ils ne se sont
evidemment pas mefies des cas recents qui, globalement, permettraient

a la banque de comptabiliser beaucoup plus de revenus qu'elle n'aurait
pu le faire autrement .

Le rapport presente en 1983 au comite de verification revele une
acceptation soutenue et de plus en plus repandue des principes avances
par la direction en depit de la recession economique persistante. Dans ce
document, les verificateurs declarent qu'ils acceptent les chiffres des
pertes que la banque subira vraisemblablement, de 1'avis de la direction,
a 1'egard de certains comptes . Ils y affirment qu'ils ne sont pas en
mesure d'infirmer 1'evaluation d'un cas particulier par les dirigeants de
la banque, car ceux-ci possedent, dans le recouvrement des prets
douteux, beaucoup plus d'experience que les verificateurs externes,
d'autant plus que ces derniers ne possedent pas le « don de divination
parfaite p . Cette annee-la, le principe du contexte de « pleine exploita-
tion b franchit un pas de plus et les verificateurs ont note a ce sujet que,
dans la mesure du possible, la banque s'etait efforcee de maintenir l a
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valeur de la garantie selon un contexte de pleine exploitation en prenant
en main 1'actif et en le confiant a une nouvelle direction competente,
menageant ainsi de nouveaux delais susceptibles de permettre aux
elements d'actif deprecies de retrouver leur valeur marchande normale .

A titre d'exemple, ils ont cite certains prets consentis en Alberta dans le
secteur de l'immobilier et ceux (mentionnes ailleurs) a 1'egard
d'equipement de forage en Alberta et aux Etats-Unis . Dans ces deux

cas, les verificateurs ont precise que le succes de la strategie de la
banque a eviter des pertes importantes au titre de ces comptes
dependrait d'une eventuelle reprise de 1'economie albertaine et d'une
relance dans le secteur energetique au Canada et aux Etats-Unis .
Evidemment, 1'exactitude de 1'opinion des verificateurs depend, elle

aussi, de ces facteurs .

Autre fait egalement etonnant, les verificateurs acceptaient la
comptabilisation des interets courus a 1'egard des prets dont la garantie
etait placee par la direction dans un a compte d'attente p, c'est-a-dire

cedee a une societe nouvellement constitue . La haute direction

expliquait que, a la suite de cette operation, 1'interet continuait d'etre
comptabilise, meme s'il n'etait pas paye, parce que cette cession lui
redonnait confiance dans le recouvrement complet du principal et de
1'interet en raison de la plus grande competence des nouveaux gestion-

naires. Les verificateurs ont declare qu'il n'etait a pas possible pour
l'instant de savoir dans quelle proportion les interets capitalises
pourraient etre pereus dans 1'avenir p. En fin de compte, le point de vue
de la direction 1'emportant, 1'interet impaye continue d'etre considere a
titre de revenu . Les verificateurs ont fait valoir que les interets d'un
a pourcentage important de prets en difficulte avaient ete comptabilises
comme revenus p en raison de la methode utilisee par la direction .

Toutes ces pratiques avaient cours en depit du fait que les verificateurs
de la BCC preconisaient qu'on ne peut capitaliser des interets a moins
de n'avoir aucun doute raisonnable sur la possibilite de les recouvrer .

Le document de travail dont les verificateurs de la BCC enten-
draient discuter avec le comite de verification en 1983 se termine par les
observations suivantes :

1 . En raison de la politique de la banque en matiere de capitalisation
des interets sur les prets en difficulte, il est plus difficile de
prouver que ces prets peuvent etre entierement recouvres .

2. La banque aurait pu justifier des provisions particulieres plus
elevees a 1'egard de certains prets .
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3 . Les verificateurs ont ete rassures par l'importance des provisions
pour eventualites, qui s'elevaient a environ 24 millions de dollars
et constituaient une protection supplementaire contre les pertes
imprevues sur prets .

La troisieme observation va evidemment a 1'encontre du temoi-
gnage de MM. MacKenzie et Broadhurst au sujet de la verification de
la banque; a leur avis, en effet, 1'existence de ces provisions ne saurait
justifier 1'absence de provisions particulieres pour pertes . Cependant, les
verificateurs affirment ce qui suit dans une note de service :

Les 18,032 millions de dollars (les provisions totales proposees par les
verificateurs et refusbes par la direction) peuvent sembler largement couverts
par le compte des provisions pour eventualitbs, qui vise a= parer a ces
incertitudes n . Au 31 octobre 1983, le compte des provisions affichait un solde
de 23,947 millions de dollars . Comme ce solde est sensiblement superieur au
montant total des provisions, aucune autre mesure n'a ete prise pour le
moment . (Traduction )

La position adoptee par les verificateurs de la BCC dans leur
deposition devant la Commission coincidait avec celle des temoins
experts au sujet du compte des provisions pour eventualites, mais ils ont
explique que s'ils etaient d'accord avec la direction, c'est que les
provisions pour pertes refusees par cette derniere et non exigees par les
verificateurs visaient des pertes n imprevues » et que, par consequent, le
solde du compte des provisions pour eventualites offrait une protection
suffisante, sans qu'il soit necessaire d'etablir des provisions particulieres
pour pertes sur prets . M. Carr a affirme que les pertes « seraient
imprevues pour la banque b . Une telle attitude constitue une delegation
exceptionnelle de pouvoirs a la direction et cadre bien avec la position
adoptee par les verificateurs de la BCC pour justifier leur attestation
des etats financiers de la banque .

Dans le document de travail remis au comite de verification pour
1984, les verificateurs affirment a nouveau que la banque demeure
moins prudente qu'ils le voudraient au sujet des provisions pour pertes
sur prets, de la comptabilisation et de la capitalisation des interets
impayes, ainsi que de la comptabilisation et de la capitalisation des
honoraires touchant les prets restructures et les arrangements compor-
tant un recours limite . Cependant, tout compte fait, les verificateurs
estimaient que les provisions totales pour pertes etaient suffisantes, dans
les circonstances, et ils se sont dits satisfaits de voir que la decision de
comptabiliser les interets et les honoraires « n'avait ete prise par la haute
direction qu'apres un examen minutieux » . En somme, qu'il suffise de
dire que, selon les temoignages recueillis, c'est aux verificateurs
qu'incombait en 1984 la tache d'imposer des methodes comptables
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beaucoup plus prudentes mais que ceux-ci se sont contentes de
maintenir les politiques et methodes de 1983 . Its ont reconnu que le
nombre de prets en difficulte demeurait remarquablement eleve et que
les pertes continueraient d'etre lourdes . Dans leur document de travail
de 1984, les verificateurs expriment leurs preoccupations sur les points
suivants : (1) en raison de la comptabilisation des interets courus sur
certains prets au titre des revenus, it est plus difficile de demontrer que
ces prets peuvent etre entierement recouvres quant la valeur actuelle de
la garantie est tres « incertaine p ; (2) dans le cas des prets octroyes sur

de 1'equipement de forage aux Etats-Unis, la banque continue de
comptabiliser les interets lorsque la valeur actuelle de la garantie est
inferieure au solde du pret, et les verificateurs prefereraient que les
interets ne soient comptabilises qu'au moment ou ils sont perqus tant
que la valeur de la garantie ne correspondra pas au solde du pret; et (3)
la banque aurait pu etre plus genereuse au chapitre des provisions pour
pertes etablies au 31 octobre 1984 .

Le document de travail de 1984 ne laisse planer aucun doute : les
verificateurs et les administrateurs de la BCC etaient bel et bien au
courant des pratiques de la direction que les verificateurs ont exposes au
comite de verification dans leurs rapports . Sans aucun doute, 1'etendue

de ces pratiques etait-elle connue . Ainsi, a la fin de 1984, les verifica-

teurs externes ont evalue a environ 350 millions de dollars, soit a ou 17
pour 100 du portefeuille de prets de la banque, le montant des prets
soumis a des arrangements comportant un recours limite .

A la fin de 1'exercice 1984, les verificateurs se sont places dans une
situation difficile . Its ont reconnu que le nombre eleve d'arrangements,
rendus necessaires par suite du ralentissement economique, laissait
entrevoir que les pertes continueraient d'etre elevees pour la BCC. Its
ont recommande que le compte des provisions pour eventualites soit
donc maintenu au moins au niveau de 1983 . Neanmoins, its n'ont pas
insiste pour que la banque etablisse les provisions pour pertes qu'ils

avaient recommandees . Dans leur rapport a l'inspecteur general sur la
question du compte de provisions pour eventualites, on peut lire ce qui

suit :

[ . ..] Il semblait que, [ . . .] apres examen de tous ces dossiers de prets en
difficulte, meme s'il n'etait pas nbcessaire d'etablir des provisions supplemen-
taires a 1'egard de certains prets, une provision generale supplbmentaire
devrait exister a titre de mecanisme de protection pour les prets ayant fait
I'objet d'un arrangement . (Traduction )

Ainsi, les verificateurs n'ont pas impose 1'etablissement des provisions
particulieres qu'ils avaient recommandees, tandis qu'ils craignaient qu e
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les pertes demeurent remarquablement elevees . Tous ces faits vont a
l'encontre des methodes de verification bancaire qu'ont decrites a la
Commission les experts en la matiere, dont on a pane plus haut . Les
verificateurs se sont retrouves dans cette situation du fait qu'ils avaient
accepte les etats financiers dresses par la direction au cours des
exercices anterieurs et qu'ils ne pouvaient plus faire volte-face et dire a
la direction qu'ils devaient desormais suivre les principes reconnus en
verification bancaire . Ils ont donc continue d'approuver les etats
financiers en se fondant sur des principes qui n'etaient pas admis dans
ce domaine .

En 1983, les verificateurs etaient en mesure d'affirmer que les
pratiques suivies par la direction etaient rendues a la limite des
pratiques comptables acceptables et n'etaient certes pas aussi prudentes
qu'ils 1'auraient souhaite. Les benefices de la banque etaient nettement
en baisse et, mis a part les credits d'impot a venir, les benefices non
repartis auraient ete totalement epuises a la fin de 1'exercice 1984 . Or, a
ce moment-la, la situation de pleine exploitation de la banque etait
menacee, ce qui, en vertu des principes comptables, obligeait les

verificateurs a utiliser une methode d'evaluation plus prudente, comme
le disait M. Dilworth . En ce qui a trait aux etats financiers de 1'exercice
1984, les verificateurs ne semblent pas avoir senti cette obligation .

La conduite des verificateurs dans deux cas suffira a illustrer toutes
les pratiques deja decrites . Le premier concerne un pret consenti par la
banque a 1'exploitant d'une scierie et comportant comme garantie
1'entreprise elle-meme ainsi que des droits de coupe . En 1981, 1'emprun-
teur se trouva aux prises avec de serieuses difficultes et, des 1'annee
suivante, il etait tres en retard dans ses paiements . On nomma donc un
surveillant . La banque continua de financer 1'entreprise et de capitaliser
les interets en 1982 . L'emprunteur n'ayant pu respecter le budget dresse
par le surveillant pour 1982 par suite de la stagnation du marche, un
sequestre gerant fut nomme au debut de 1983 . La banque continua de
financer 1'entreprise. En 1982, le pret avait ete porte a 6,3 millions de
dollars . Comme 1'interet avait ete capitalise tout au long de 1983, un
pret de plus de 5 millions de dollars fut consenti au sequestre . Au cours
de la periode de mise sous sequestre, le montant total du pret passa a 13
millions de dollars, chiffre qui comprenait des interets capitalises de
plus d'un million de dollars . En 1984, le pret fut range dans la categoric
des prets non productifs . La banque avait refuse d'etablir une provision
a l'egard de ce pret en 1982, estimant que la realisation de la garantie
risquait de lui faire subir une perte importante qu'elle esperait pouvoir
eviter lorsque se produirait la reprise economique attendue en Colom-
bie-Britannique, soit en 1983 . Le pret se trouvait toujours sous sequestr e
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en 1984, mais ne figurait pas dans la liste des a prets sans provision »,
dressee par les verificateurs . Apres plusieurs tentatives infructueuses, la
banque trouva en 1984, pour la scierie, un nouvel exploitant qui
possedait, dit-on, les connaissances specialisees necessaires, mais dont le
principal atout semblait resider dans le fait qu'il habitait dans la region
et pouvait centrer son attention sur 1'entreprise . Le nouvel exploitant
offrit de se porter acquereur de la garantie, pourvu qu'il n'y ait pas de
droit de recours, par 1'entremise d'une nouvelle societe, la dette (qui
serait desormais augmentee de 3 millions de dollars destines a servir de
fonds de roulement au nouvel emprunteur) devant etre remboursee au
moyen d'une obligation non garantie a tirer sur les profits a venir, It cas
echeant . Cette transaction eut lieu malgre un rapport confirmant une
nouvelle chute des prix du bois d'oeuvre et une declaration explicite de
1'acheteur selon laquelle il n'y avait aucune garantie que 1'entreprise
rapporterait suffisamment pour assurer le service de 1'emprunt. Un
doute planait sur toute la transaction au sujet de la capacite de la
banque de ceder les droits de coupe au nouvel exploitant et au sujet de
la valeur de ces droits, une dette eventuelle envers le ministere des
Forets, avait-on laisse entendre, grevant ces droits .

Malgre tout cela, les verificateurs n'ont exige 1'etablissement d'une
provision pour pertes au cours d'aucun des trois exercices et ne se sont
pas opposes a la pratique de la direction de comptabiliser les interets de
ce pret a titre de revenu au cours de cette periode . Ils ont fait part des
inquietudes que suscitait chez eux 1'examen de ce pret a 1'occasion de la
verification annuelle . Annee apres annee, ils acceptaient les explications
de la direction qui escomptait une reprise dans l'industrie . Au moment
de la mise sur pied du programme d'aide, la direction avait recommande
1'etablissement d'une reserve de 4 millions de dollars . En mars 1985, la
premiere equipe (Tallman) chargee par l'inspecteur general de
l'inspection de la banque avait recommande une provision de 9 millions .
Une conclusion s'impose : pendant la majorite, sinon la totalite des
exercices susmentionnes, la banque a donne a cet element d'actif que
constituait ce pret dans ses etats financiers, une valeur sensiblement
.suuperieure a celle que la direction lui a reconnue en definitive, et meme
plus elevee que ce qu'auraient donne les pratiques bancaires courantes
en matiere de credit .

Le second cas porte sur un pret immobilier garanti par une
troisieme hypotheque sur un immeuble locatif . Il y avait egalement
d'autres garanties que la banque estimait sans valeur ou presque . Au
cours de 1'exercice 1982, le solde du principal a payer s'elevait a 5
millions de dollars et le pret avait requ de la banque la cote 3 . En 1983,
les verificateurs ont examine ce pret et signale qu'il a est en asse z
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mauvaise posture et que, malgre tout, la banque continue d'en
capitaliser les interets p . Une evaluation versee au dossier de la banque
attribuait a la garantie une valeur de 14 millions de dollars . Compte
tenu de charges anterieures de 10,6 millions de dollars, le verificateur
conclut a un ecart de 2,9 millions de dollars, mais il constata par ailleurs
que, selon la direction, la voie a suivre etait celle de « l'arrangement b .
Le dossier permettait aussi de constater qu'un creancier de rang
anterieur (a savoir une autre banque qui detenait une deuxieme
hypotheque), dont la creance n'etait que de 1,8 million de dollars, avait

etabli une reserve . L'arrangement visait entre autres le financement de
1'amenagement de suites directoriales dans l'immeuble. L'examinateur
exprima le doute que le programme d'amenagement procure des revenus
suffisants pour assumer le fardeau de la dette, mais il ne contesta pas la
nouvelle valeur de reference de 1$ millions de dollars . Les vbrificateurs
n'ont pas inscrit pas ce pret sur la liste des prets sans provision . La BCC
n'a pas etabli de reserve ni contre-passe les interets courus et comptabi-
lises en 1983 . En 1984, la BCC a accorde d'autres avances de sorte que
1'engagement total s'elevait a 8,8 millions de dollars, a quoi s'ajoutaient
les charges anterieures pour un total cumulatif de 11 millions de dollars .
L'evaluation la plus forte au dossier (1983) atteignait 18 millions de

dollars . La proposition d'arrangement a echoue . La direction a sauve la
situation en attribuant au projet une nouvelle valeur de reference de 20
millions de dollars (soit une hausse de 2 millions par rapport au chiffre
de 1'exercice precedent, malgre 1'echec de 1'arrangement) . La derniere
valeur de reference donnee par la direction depassait de 200 000 $ le
total des charges anterieures et du pret global de la banque . L'examina-
teur qualifia de « tres optimistes p les previsions de tresorerie sur
lesquelles se fondait la valeur . La banque presenta ensuite un nouveau
plan au sujet du bien immobilier . En fin de compte, les verificateurs
accepterent qu'aucune reserve soit etablie et qu'aucun interet inscrit a
titre de revenu ne soit contre-passe etant donne que ((la BCC s'efforce
de trouver une societe de petrole et de gaz D pour 1'associer a ce pret
immobilier inexecute . Ce pret ne fut pas, non plus, inscrit sur la liste des
prets sans provision pour 1984, meme si 1'on proposait une provision de
2 a 4 millions de dollars dans le rapport de verification initiale . Au cours
de 1'examen effectue le 14 mars 1985 en vue du plan de sauvetage, la
BCC a recommande I'etablissement d'une reserve de 7 millions de
dollars a 1'egard du principal qui s'elevait a 8,9 millions, tandis que
M. Tallman a recommande « la radiation totale b du pret .

Voila seulement deux cas qui illustrent la situation desesperee a
laquelle ont conduit les decisions operationnelles de la direction au sujet
des prets inexecutes et non productifs, et 1'acceptation trop facile de ces
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decisions par les verificateurs, avec toutes les ecritures comptables
afferentes .

On peut resumer ce dossier avec assez d'exactitude en disant que,
grace aux contacts permanents qu'entretenaient verificateurs externes et
le BIGB, ce dernier savait que la BCC employait la valeur future dans
1'evaluation des garanties de son portefeuille de prets et que ses
methodes de capitalisation et de comptabilisation des interets, ainsi que
d'etablissement de provisions reposaient sur les valeurs ainsi determi-
nees. Et les verificateurs et le BIGB savaient egalement que les
pratiques de la banque n'etaient pas prudentes . Dans ce qui est de la
BCC, il est egalement certain que, tout au cours des exercices 1983 et
1984 tout au moins, le comite de verification constitue par le conseil
d'administration connaissait le sentiment de malaise que suscitait chez
les verificateurs externes 1'audace des politiques comptables et des
decisions operationnelles de la direction et que, aux yeux des verifica-
teurs, ces politiques n'etaient pas « prudentes » . A ce sujet, l'inspecteur
general a lui-meme declare ce qui suit :

Les entretiens que nous avions eus avec les administrateurs de la banque et
avec les verificateurs nous avaient convaincus que, meme si les pratiques
n'etaient certes pas prudentes, elles entraient dans cette categorie. Comme
cette conviction decoulait, non pas d'une inspection meticuleuse des documents
memes relatifs aux prets et aux evaluations, mais des echanges que nous avons
eus, elle etait mitigee mais bel et bien reelle, cela ne laisse aucun doute .
(Traduction)

Le president du comite de verification, M . Hillman, lui-meme
comptable agree, a fait etat dans les-termes suivants de la communica-
tion de ces points a son comite :

Aussi, notre premiere reaction au document de travail des verificateurs a bte,
je crois, la satisfaction de constater qu'ils etaient disposes a approuver les etats
financiers sans proposer de modifications fond'ees sur les observations faites
dans leur document . A leur avis, les politiques comptables de la banque
n'etaient guere prudentes ; neanmoins, les etats financiers presentaient de faqon
assez juste la situation de la banque a la cloture de 1'exercice et etaient

conformes aux principes comptables prescrits pour le secteur bancaire. Tout
comme les verificateurs, nous admettons que des questions telles que la
comptabilisation des intbrets a titre de revenus a 1'egard de provisions
particulieres pour pertes sur prets se fondent sur une evaluation subjective des
garanties . Nous avons ete rassures de voir que les verificateurs reconnaissaient
la competence de la direction a cet egard et admettaient qu'il serait
inacceptable d'etablir des provisions en se fondant sur des valeurs de
liquidation [ . . .] Enfin, je crois que, meme si nous etions preoccupes par les
resultats globaux de la banque, qui etaient moins bons que pour 1'exercice
precedent, les observations formul'ees par les verificateurs dans le document
presente au comite de verification ne nous alarmaient pas outre mesure .
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Notre premier souci etait de trouver les raisons de la deterioration sensible des
resultats financiers de la banque . De toute evidence, la banque faisait face a
certaines difficultes . Les etats financiers que nous avons examines
presentaient-ils fid'element la situation financiere de la banque a ce moment
precis? A cette question, que les verificateurs sont en mesure de trancher,
ceux-ci ont repondu positivement .

Q: A leur avis, les politiques de la banque ne sont guere prudentes mais
demeurent passables ; telle est bien leur opinion n'est-ce-pas ?

M. Hillman : Oui .
(Traduction)

Chacun des trois organes investis d'une responsabilite dans ce
domaine trouvait rassurante 1'action ou l'inaction des deux autres .
Apres s'etre acquittes de ce qu'il considerait etre leur devoir d'informa-
tion, les verificateurs ont atteste que les etats financiers presentaient
fidelement la situation de la banque et se sont croise les bras en
attendant les mesures que pourrait prendre 1'organisme de reglementa-
tion ou le conseil d'administration . Cependant, la Loi sur les banques
confere en quelque sorte aux verificateurs le devoir de signaler les
situations insatisfaisantes . Dans le cas qui nous occupe, ces derniers n'en
ont rien fait . Ce silence, combine a leur attestation des etats financiers,
a suscite, de I'avis des adminsitrateurs, un faux sentiment de securite
chez eux. D'autre part, l'inspecteur general s'est trouve rassure du fait
que les verificateurs aient atteste le bilan et les etats des revenus et que
le conseil d'administration, par 1'entremise du comite de verification, ait
accepte ces etats comme representant assez fidelement les operations de
la banque. Dans son rapport, le BIGB souligne le « role cle p qu'ont joue
les verificateurs dans le regime de surveillance . Essentiellement, a-t-il
declare, it etait informe par la direction et par les verificateurs et n'avait
aucune raison de mettre en doute cette information ; it a assume ses
responsabilites dans les cas ou les nouvelles reques etaient mauvaises et
it a requ de ses sources de renseignements de premiere main des

assurances qui l'incitaient a ne pas prendre d'autres mesures . Tout en
reconnaissant qu'il n'etait pas au courant de 1'etendue des pratiques
imprudentes de la BCC, le BIGB soutient que quelqu'un d'autre avait le
devoir de lui communiquer ce qu'il devait savoir pour qu'il puisse
remplir les devoirs que lui confere la loi . Extrait du rapport du BIGB, le
texte qui suit porte sur les pratiques en matiere de provisions pour
pertes, mais it illustre egalement le sens general de la position du BIGB
face a toutes les pratiques imprudentes de la banque .

Le BIGB savait tres bien que la situation de la BCC se deteriorait, mais il ne
s'etait fait vraiment aucune idee, a partir de ses sources, de I'etendue veritable
des difficultes de la banque. Les rapports des verificateurs exiges par I'articl e
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242 de la Loi sur les banques au sujet des situations qui ne sont pas
satisfaisantes et au sujet de leur opinion sur les pertes sur des prets importants,
semblent, avec un certain recul, etre inexacts . De plus, les verificateurs et la
direction n'ont pas reussi a sensibiliser les interesses a la gravite des difficultes
de la banque lors des visites d'inspection . Ces difficultes ne transpiraient pas
non plus dans les etats financiers et ne faisaient l'objet d'aucune allusion a des
politiques irregulieres d'evaluation . (Traduction )

Ainsi, le triangle etait devenu un cycle d'amnistie reciproque au sein
duquel chacun des trois membres du groupe pouvait manquer a certains
aspects de son devoir, mais s'estimer neanmoins excuse par le fait que
l'instance suivante du cycle avait commis un manquement consecutif
peut-etre encore plus grave a son devoir . Ainsi, le public se trouvait a
devoir suivre cette filiere d'autorites qui le ramenait a son point de
depart et le laissait sans grande protection dans les cas ou il en aurait eu
besoin .

Est-ce la une interpretation valable de ce que prescrivent les
dispositions de la Loi sur les banques qui ont deja ete debattues en
detail en ce qui a trait au mode de reglementation, a la regie des
banques et au fonctionnement de la verification? On ne peut repondre a
cette question par 1'affirmative, du moins pas dans le cas de certains des
acteurs en cause . Comme on l'a vu plus haut, les v6rificateurs Wont pas
mis en application les normes et les principes etablis par la trilogie de
temoins specialises . Ils se sont lies aux decisions de la direction en
interpretant de faCon tres stricte et tres rassurante les principes
touchant les responsabilites des verificateurs . Ce qu'il faut conclure de
tout cela c'est que 1'interpretation limitative de son role par un
verificateur et 1'interpretation laxiste du role de la direction, y compris
les administrateurs, et du role de l'organisme de reglementation, ne
sauraient excuser les verificateurs de n'avoir pas su respecter les
principes de la verification bancaire, reconnus dans leur profession,
lorsqu'il leur a fallu decider s'ils devaient ou non attester sans restric-
tions les etats financiers de la direction . Puisque cette derniere n'avait
pas etabli les etats financiers de 1984, et probablement ceux de 1983
egalement, selon les principes et les pratiques bancaires de comptabilite
et de verification que les verificateurs d'experience ont decrits dans leurs
depositions devant la Commission, ces etats ne decrivaient pas
fidelement la situation financiere de la banque a la cloture de 1'exercice
financier 1984, ni a celle de 1'exercice 1983, probablement . Par
consequent, les verificateurs n'auraient pas du approuver les etats de
1984, pas plus que ceux de 1983, probablement . Cette tache est
essentiellement la seule qu'un . verificateur est appele a executer (mis a
part les rapports directs demandes ou exiges par la Loi sur les banques)
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et les verificateurs de la BCC y ont failli . D'apres les elements de preuve
recueillis, i[ est egalement manifeste que les verificateurs auraient du,
comme le prescrivent les paragraphes 242(3) et (4) de la Loi sur les

banques, informer l'inspecteur general de la situation dans laquelle ils
avaient trouve la banque Ala fin de 1'exercice 1983, et surtout a la fin de
['exercice 1984 . Ces paragraphes (qu'on trouve deja au chapitre 3, sont
repris a toutes fins utiles) se lisent ainsi :

(3) Les verificateurs, individuellement ou conjointement, selon qu'ils le jugent
a propos, ont le devoir de signaler par ecrit [ . . .] toutes operations ou situations
touchant les interets de la banque qui, a leur avis, ne sont pas satisfaisantes et
exigent un redressement et, notamment, ils doivent a l'occasion soumettre [ . . .]

un rapport au sujet :

a) [ . . . ]

b) des prets non encore rembourses par un debiteur, dont le montant total
excede un demi pour cent de 1'ensemble du capital verse, des surplus
d'apports et des benefices non repartis de la banque et sur lesquels, a leur
avis, la banque subira vraisemblablement une perte [ . . . ]

(4) [ . . .] Les verificateurs doivent, lors de la transmission de ce rapport au
directeur general et a l'administrateur-gerant en chef, en fournir un
exemplaire a l'inspecteur .

Il faut preciser que la Commission n'a pas, comme telle, a
determiner si les verificateurs, consideres dans leur ensemble ou a titre
individuel, ont manque a leur devoir envers quelqu'un au sujet des
activites qui font l'objet de la presente enquete . La Commission
d'enquete a pour seul role de trouver les causes de la faillite de deux
banques et de formuler a l'egard des lois, reglements et pratiques en
vigueur des recommandations propres a eviter que des situations
similaires ne se reproduisent . Par consequent, la Commission s'abstient
ouvertement de constater tout manquement au devoir, si manquement i[
y a, commis par les verificateurs envers ceux qui ont comparu devant
elle ou envers toute autre personne . 11 suffit donc a la commission de
conclure, conformement a son mandat, et cette conclusion s'impose,
que, si ces verificateurs avaient suivi les principes de verification
bancaire exposes dans les elements de preuve recueil[is par la Commis-
sion, ils n'auraient pas approuve les etats financiers de 1984, pas plus
que ceux de 1983 probablement . La BCC aurait ete declare insolvable,
publiquement, avant le 1° , septembre 1985. Les etats financiers de 1984,
dresses selon les orientations comptables et les principes de verification
deja mentionnes, auraient sans doute revele 1'insolvabilite de la banque
a ce moment-la, car ils auraient ete deficitaires .

La Commission appuie tout ce qu'elle affirme sur les renseigne-

ments qu'elle a reunis et qui sont publics . D'autres instances, qu i
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n'auraient pas autant de latitude qu'une commmission d'enquete pour
recueillir des renseignements aupres de diverses sources, disposeraient
peut-etre d'un dossier different . Les conclusions qui precedent reposent
entierement sur les documents en main et nous n'avons pas tente de
savoir ce qu'elles auraient pu etre si les regles ou les fagons de proceder
avaient ete differentes .

4. L'inspecteur genera l

Dans cette perspective, la position de l'inspecteur general se degage
mieux si 1'on examine tout d'abord le fondement legislatif du pouvoir
que lui confere le paragraphe 246(2) de la Loi sur les banques, dont
voici un extrait :

L'Inspecteur [ . . .] procede ou fait proc6der, sur les affaires internes et les
activites de la banque, aux examens [ . . .] qu'il estime necessaires ou utiles [ . . .]
afin de s'assurer de l'observation par celle-ci des dispositions de la presente loi,
notamment de celles relatives a la protection des interets des deposants,
creanciers et actionnaires, et de sa saine situation financiere [ . . .] il presente
son rapport au Ministre .

Ce pouvoir confere par la loi existe depuis plus de 60 ans . Pour
l'inspecteur general actuel, a son role principal consiste en une ))
surveillance prudente « qui se situe principalement [ . . .] p(traduction)
dans les deux domaines mentionnes dans 1'extrait cite ci-dessus, c'est-a-
dire la protection des creanciers et des deposants et le maintien de la
sante de 1'ensemble du systeme bancaire et de la confiance dans celui-ci .

Le BIGB a ete cree peu apres la mise sur pied du systeme
comportant deux verificateurs . Selon ce systeme, l'inspecteur general
n'etait pas tenu d'examiner les portefeuilles de prets de chaque banque .
La taille relative du service d'inspection indiquerait la portee de
1'examen envisage par la structure legislative . Au moment du sauvetage
de la banque, le personnel du bureau se composait de 33 personnes dont
7 faisaient partie de la division de l'inspection . Aux termes de la Loi, ces
7 inspecteurs devaient faire une verification annuelle de chacune des
banques qui ont atteint un nombre maximal de 72 apres les modifica-
tions de la Loi de 1980 sur les banques . Si l'on tient compte du fait qu'il
fallait environ 300 jours-verificateurs pour executer une verification
externe a la BCC en 1984, il est facile de constater que le mandat
confere par le Parlement dans la loi prevoyait un examen beaucoup
moins approfondi qu'une verification externe pour chaque banque des
annexes A et B .
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En fait, peu de choses semblent avoir change depuis 1'explication
donnee au Parlement en 1923 au moment de la creation de la charge
d'inspecteur general . On prevoyait alors que a 1'etude des rapports des
inspecteurs des banques [vraisemblablement les inspecteurs internes],
des dossiers d'information en matiere de credit et aussi des rapports des
verificateurs des actionnaires A(traduction) fournirait a l'inspecteur
general suffisamment de renseignements pour qu'il « ait une vue globale
de la situation D (traduction) . Quatre ou cinq ans apres la creation de la
BCC et de la Norbanque, la nouvelle Loi sur les banques autorisait la

creation de banques de 1'annexe B; environ 60 de ces banques ont vu le

jour entre 1980 et 1982 . Aucune disposition n'a ete prbvue dans la Loi
pour accroitre les ressources du systeme d'inspection ou pour modifier
ou reorienter ce systeme An de 1'adapter a ces nouvelles banques . Le
gouvernement de 1'epoque a, pour une raison ou pour une autre, neglige
le fait qu'il etait de toute evidence necessaire d'apporter certains
changements a la Loi pour 1'adapter aux nouvelles circonstances du
secteur bancaire, ainsi qu'aux besoins de l'inspection et de la reglemen-
tation de ses etablissements . Bref, 1'adoption d'une politique favorisant
1'expansion de la population des banques ne s'est pas accompagnee
d'une etude des modifications accessoires qui s'imposaient dans le
systeme de surveillance . 11 faut egalement souligner (comme on l'a
mentionne au chapitre 3) que l'inspecteur general a declare devant le
Comite des finances de la Chambre des communes, en 1982, que le
personnel du BIGB etait trop restreint pour s'occuper de toutes les
banques dont le nombre ne cessait de croitre par suite de la revision de

1980 de la Loi . A la meme occasion, il a affirme que le personnel
existant etait suffisant pour surveiller adequatement la sante generale
des banques, bien que cette tache soit « extremement difficile o
(traduction) .

L'etude detaillee la plus recente sur le systeme bancaire a ete
effectuee par la Commission Porter en 1964. Cette derniere ne s'est pas
beaucoup attardee sur le systeme d'inspection, mais elle a declare que le
BIGB devrait beaucoup compter sur 1'autoreglementation des banques
et devrait continuer de se fier sur les verificateurs externes. On
reaffirmait ainsi le systeme tripartite dit de su rveillance prudente .
Utilisant une terminologie plus moderne, l'inspecteur general adjoint,
M. Macpherson, a declare :

[ . . .] la pression morale a un certain poids dans tout ce systeme qui fonctionne
ainsi depuis un tres long moment .

Q . Mais enfin, il ne s'agit pas d'une question de moralite, n'est-ce pas ?

R. En fait, je ne me suis jamais arrete a la justesse du terme . pression
morale, . Mais si vous preferez l'attitude de surveillance par accord tacite ,
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alors je crois que nous esperons toujours que cela fonctionne et je crois que
c'est le cas en I'espece [renvoi a un pret particulier] . (Traduction )

M. Macpherson a poursuivi en declarant que 1'application de la loi au
moyen du a systeme de surveillance par accord tacite » n'etait qu'un des
nombreux moyens dont disposait le BIGB, les autres etant les suivants :

[ . . .] En realite, le pouvoir de sanction dont nous disposons maintenant habilite
le ministre a donner des directives a une banque relativement au niveau de son
capital et de ses liquidites. Cc pouvoir a ete ajoute dans la Loi en 1980 .

Avant cette modification il n'y avait rien . Par optimisme ou peut-etre par
naivete, dirait-on, nous avons cru qu'il s'agissait la d'une arme tres puissante,
car si nous n'aimions pas cc que faisait une banque, nous pouvions dire : . tres
bien, nous ne pouvons vous empecher de vous livrer a cc genre de pratique ;
cependant, si vous le faites, vous devrez conserver certains niveaux de
liquiditbs ou de capital .. Le seul probleme que pose I'exercice de cc pouvoir,
tout particulierement en cc qui a trait au capital, c'est d'etre en mesure de
faire les verifications qui s'imposent . D'abord, si vous n'etes pas satisfait du
niveau de capital d'une banque, celle-ci peut ne pas etre en mesure de
I'augmenter . Le cas echeant, la seule solution consiste a reduire sa taille, cc qui
ne se fait pas non plus du jour au lendemain . Alors, nous avions espere autre
chose, mais c'est reellement la seule sanction legale dont nous disposons en cc
moment. (Traduction)

Parlant au nom de 1'Association des banquiers canadiens (ABC),
M. Robert MacIntosh, a exprime une opinion differente . L'ABC
considere que le BIGB disposait de tous les pouvoirs dont il avait besoin,
meme dans les circonstances qui nous occupent, et qu'il n'y avait pas
lieu de renforcer les pouvoirs reglementaires .

De plus, l'inspecteur general et le ministre des Finances disposent deja d'une
gamme etendue de pouvoirs pour corriger les situations anormales, par
exemple, la pression morale . Jusqu'a present, la pression morale a bte un
moyen reglementaire efficace, mais cc n'est nullement le seul moyen dont
disposent les instances decisionnelles en matiere bancaire . La Loi sur les
banques accorde au ministre des Finances et au BIGB les pouvoirs gbneraux
suivants en matiere d'inspection des banques et en cc qui a trait a 1'application
des recours dans les situations qui ne sont pas satisfaisantes [ . . .] (Traduction )

Les critiques de 1'ABC a 1'egard du BIGB ont surtout vise la necessite
d'avoir un personnel plus specialise qui connaisse bien ]es forces
externes du marche et leurs incidences .

Les procedures fondamentales adoptees par le BIGB ont ete
decrites en detail au chapitre 3 . Nous reprendrons brievement ces
propos en disant que chaque annee l'inspecteur general demande a
toutes les banques, avant ['inspection annuelle, de lui fournir des
donnees et des renseignements suffisants pour permettre a son personnel
d'analyser les divers domaines d'activite bancaire . Des que le personnel
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a analyse ces donnees, ainsi que celles qu'il regoit regulierement des
banques au cours de 1'annbe, il redige une liste de ses preoccupations
precises et les communique aux interessees . Les inspecteurs font ensuite
leur visite annuelle qui prend une journee et demie a deux jours .
Pendant cette inspection, la banque est alors passee au crible du systeme

appele CAME L , qui porte sur cinq points distincts : suffisance du capital,
qualite de 1'actif, competence de la direction, benefices et liquidites .
Selon 1'inspecteur general, ce systeme permet au personnel de l'inspec-
tion d'evaluer la sante generale de la banque et d'analyser en detail les
preoccupations cernees dans 1'analyse prealable a 1'inspection ou au
cours de cette derniere . 11 convient de souligner que certains prets

peuvent faire l'objet d'un examen par le personnel de l'inspection et de
discussions avec la banque; cependant, 1'equipe d'inspection n'examine
pas les dossiers de tous les prets composant le portefeuille .

Comme on 1'a vu plus haut, la position fondamentale de l'inspec-
teur general est que, non seulement a-t-il le droit de se fier aux
verificateurs externes et a leurs rapports sur les etats financiers d'une
banque, mais la loi meme prevoit ce droit. Parlant au nom des
verificateurs de la BCC, M. Lord a expose une position assez differente .

11 a reconnu que l'inspecteur general « communique avec nous et que
nous communiquons avec lui . Toutefois, ses procedures sont vraisembla-
blement destinees a lui permettre d'assumer ses responsabilites, tandis
que les notres se rapportent aux etats financiers et aux rapports precis

que nous demande le BIGB D (traduction) . Par ailleurs, M. Grant a
declare que, sans une connaissance detaillee des dossiers en question,
l'inspecteur general n'est en mesure de constester aucune mesure prise

par la direction .

En discutant de ces points avec la banque, il peut tres bien etre devenu evident
qu'il s'agissait de situations raisonnables . Nous avons laisse ces questions aux
verificateurs de la banque, Monsieur [ . . .] Nous dependons largement des
verificateurs externes pour obtenir les details necessaires a I'evaluation de la
qualitb du portefeuille de prets de la banque en ce qui a trait a ses methodes
comptables.
(Traduction)

Jusqu'en 1980 a tout le moins, le Canada comptait tres peu de
banques et, sauf quelques-unes, elles etaient toutes tres grosses et tres
fortes et avaient du succes sur le plan international . Un systeme de
surveillance n'etait peut-etre necessaire que pour veiller au maintien des
pratiques competitives dans le secteur bancaire, pour exercer un
controle global sur ce que 1'interet public exigeait de 1'industrie bancaire
sur la scene internationale, dans des domaines precis comme les
hypotheques, et pour faire en sorte que le systeme bancaire serve
1'interet public . Cela n'aurait pas donne grand-chose d'effectuer un e
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verification reglementaire detaillee du portefeuille de prets de ces
grandes banques d'envergure mondiale . Avec 1'arrivee de nouvelles
banques au milieu des annees 1970 et des banques de 1'annexe B
autorisees par les modifications de 1980, la situation et les besoins ont
change sur le plan de la surveillance . La Loi sur les banques de 1980 n'a
tenu compte d'aucun de ces faits .

Telle est bien la situation si le BIGB n'en savait pas plus au sujet de
chaque banque que ne 1'indique 1'extrait de temoignage cite ci-dessus .
Evidemment, d'autres considerations s'appliquent si le BIGB connais-
sait reellement par le menu la strategie employee par la direction de la
BCC dans ses efforts pour assurer la survie de la banque et lui eviter
1'insolvabilite . La documentation et les temoignages recueillis permet-
tent de conclure a un echange considerable de renseignements entre les
verificateurs et le BIGB et a un grand nombre de contacts entre les deux
organismes, outre l'inspection annuelle . En fait, 1'echange de renseigne-
ments a donne lieu a de nombreuses communications entre le BIGB, la
direction de la BCC, les administrateurs, les verificateurs externes,
d'autres sources dans le systeme bancaire et les organismes americains
qui reglementaient l'agence de L.A., filiale californienne de la BCC . Il
n'y a aucun doute que le BIGB etait tres bien informe de la deteriora-
tion de la situation de la banque au cours des annees 1982 a 1985 . Sa
reaction devant ces elements de preuve se resume en cinq propositions :

1 . Etant donne que l'inspecteur general savait que la situation de la
banque s'aggravait, il la surveillait etroitement ;

2. Le BIGB savait que :

a) la BCC avait un programme dynamique de comptabilisation
des revenus;

b) les pratiques de la direction en matiere d'etablissement de
provisions pour pertes sur prets etaient loin d'etre prudentes ; et

c) dans toutes ces pratiques, la BCC fondait ses actions et son
raisonnement sur 1'application du principe de la « valeur
future p dans 1'evaluation de son actif-prets, mais l'inspecteur
general a ne savait pas vraiment a quel point l'incidence de
certaines de ces pratiques pouvait etre importante sur
1'ensemble du portefeuille de prets »(traduction) . Finalement
apres un long temoignage qui s'est echelonne . sur toute la
duree de 1'enquete, l'inspecteur general a declare que, a tout
evenement, ce principe de la valeur future ne serait employe
que pendant une periode relativement breve, apres quoi l a
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BCC serait tenue d'etablir des provisions destinees a reduire la
valeur comptable des prets irrecouvrables a un niveau
approchant celui de la valeur marchande actuelle ;

3. Le BIGB s'est fie presque aveuglement aux verificateurs qui
approuvaient tel quel le portefeuille de prets, a la valeur que lui
pretait la direction, du fait qu'ils certifiaient les etats financiers
sans aucune restriction . Tant que durait cette situation, le BIGB a
soutenu qu'iI n'etait pas approprie que l'organisme de reglementa-

tion intervienne et ferme la banque ;

4. C'est seulement en raison des elements de preuve portes a
I'attention du BIGB apres le 14 mars 1985 que ce dernier a realise
que la situation reelle de la banque etait pire que ce que laissaient
entrevoir toutes ces sources ;

5 . Le BIGB ne croit pas qu'il aurait pu agir differemment, si ce n'est
qu'il peut affirmer, avec le recul, qu'il aurait pu exercer un
pouvoir de rendre des ordonnances de cessation et d'abstention (si
ce pouvoir avait existe) pour obliger la banque a faire des
radiations et a contre-passer les interets courus qui avaient ete
comptabilises a titre de revenus, ce qui aurait eu pour effet de
provoquer la fermeture plus hative de la banque .

On peut voir quelles etaient l'opinion de l'organisme de reglementa-
tion a 1'egard de la position de la banque et sa position face a I'interet
public en examinant certains des temoignages qui traitent de 1'action et
de l'inaction du BIGB. Au debut de 1985, M . Kennett a decrit dans les
termes suivants ce que savait le BIGB et la position qu'il avait adoptee :

II ressort clairement de tout cela que la banque est en difficulte, que ses profits
sont marginaux et qu'elle a besoin d'une surveillance etroite [ . . .] mais, en

realite, lorsqu'une bonne partie du portefeuille de prets d'une banque est en
difficulte, on ne peut agiter une baguette magique et les faire disparaitre [ . . .]

nous nous trouvions dans une situation precaire. La banque avait toujours un
capital qui semblait suffisant pour regler les problemes dont nous connaissions
I'existence a cc moment-la, et cela nous a rassures . (Traduction )

L'opinion que l'inspecteur general s'etait faite de la position
dynamique que la banque affichait ouvertement au plus tard en 1985
ressort clairement des questions et reponses suivantes :

Q. Alors, chaque fois qu'ils ne versent pas les interets vous ne pouvez les
capitaliser ?

R. Cela depend de la valeur de la garantie, si cette valeur est tres sure . Mais a

ce stade vous devriez 6valuer la garantie de maniere tres prudente .
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Q. Sur une base de liquidation?

R. Oui .

Q. Quand avez-vous appris qu'ils ne le faisaient pas de cette maniere ?

R. A l'occasion, nous etions mis au courant de cas particuliers qui nous
concernaient . Le dossier est, j'allais dire, crible de questions portant sur des
cas particuliers, des probl'emes a soulever aupres des verificateurs, des
inquietudes exprimees par les verificateurs eux-memes et des discussions que

nous avons eues avec les representants de la banque afin de les inciter a
recourir a des pratiques plus prudentes . (Traduction )

Puis il decrit certains cas ou ces pratiques ont ete portees a 1'attention
du BIGB a l'occasion de rencontres avec des gestionnaires, des
verificateurs et d'autres personnes et qui ont amene le personnel du
BIGB a inciter la direction a utiliser des pratiques plus prudentes :

Toutefois, a notre avis, il s'agissait d'exceptions, si vous voulez, qui avaient ete
portees a notre attention a cause de leur importance et de leur caractere
unique. Nous n'avons jamais btb en mesure d'examiner a fond I'ensemble du
portefeuille de prets pour determiner a quel point ces pratiques etaient ou
pouvaient etre repandues. (Traduction )

En ce qui a trait a 1'emploi de la valeur de reference pour
determiner la valeur du portefeuille de prets, l'inspecteur general a
declare que cette question avait ete portee a 1'attention de son bureau au
moins au mois de mai 1982 a 1'occasion d'une reunion avec les
verificateurs . Voici un extrait de son temoignage sur ce point :

Dans les cas ou la banque et les clients, comme je I'ai dit plus tot, sont en
pleine exploitation, la garantie peut etre examinee suivant une certaine valeur
intrinseque qui peut ne pas refleter entierement la valeur marchande .

A mon avis, ce genre de situation ne devrait durer que pendant une periode
relativement breve . De plus, s'iI y avait un ecart net entre la valeur qui
semblait raisonnable pour la garantie pendant une periode et la valeur
marchande a laquelle on pouvait s'attendre - et je parle ici de trimestres et
non d'annees - et si cet ecart ne diminuait pas par suite de I'accroissement de
la valeur du pret ou de la garantie, il diminuerait en raison des radiations ou
des provisions etablies a l'egard de ce pret . Je ne m'attendrais donc pas que
I'ecart subsiste pendant tres longtemps. (Traduction )

L'inspecteur general etait d'avis que le rapport Hitchman avait
vraiment mis le probleme en lumiere . Il a decrit cet evenement en ces
termes :« En fait, je suppose que le temoignage que nous avons trouve le
plus alarmant est celui de M . Hitchman p(traduction) . Les renseigne-
ments detailles qu'a reveles l'examen de ce dernier semblaient confirmer
un certain nombre de cas isoles qui etaient jusque-la connus de
l'inspecteur general :«[. . .] mais on ne savait pas vraiment a quel point
l'incidence de certaines de ces pratiques pouvait etre importante su r
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1'ensemble du portefeuille de prets D . L'inspecteur general reprenait sans
cesse la proposition du debut, qui a ete enoncee precedemment dans la
presente partie :

Nous ne procedons pas a la verification des banques . Nous ne I'avons jamais
fait . Essentiellement,l'equite et I'exactitude des etats financiers reposent entre
les mains de la direction de la banque elle-meme et font l'objet d'un examen de
la part des verificateurs de la banque qui doivent en certifier I'exactitude .
Nous avons eu de bonnes relations de travail avec ces personnes et nous avons
discute de ce genre de problbmes avec elles . D'une maniere generale nous
etions convaincus que le processus etait bon .

[ . . .]

[ . . .] finalement nous nous fondions sur 1'exactitude des etats financiers et sur
les resultats de la verification . (Traduction)

D'apres tous les renseignements recueillis au cours de cette enquete,
l'inspecteur general a finalement conclu ce qui suit :

Compte tenu de ces faits, les verificateurs devront, de toute evidence, devenir
beaucoup plus exigeants pour ce qui est des pratiques qu'ils jugent acceptables
dans 1'examen de la valeur des garanties et je crois que c'est ce qui se produit
[ . . .] (Traduction )

L'explication de l'inaction, ou plus justement, de 1'absence d'interven-
tion de l'organisme de reglementation entre 1983 et le debut de 1985 se
trouve peut-etre dans la declaration suivante de l'inspecteur general au
cours de 1'enquete :

Mais enfin, nous esperions, comme la banque et d'autres observateurs, que la
reprise finirait par arriver et que les problemes, du moins les plus graves,
finiraient par se resorber. En fin de compte, la reprise ne s'est jamais produite .
(Traduction )

Au cours de cette periode marquee au sceau de 1'espoir et de 1'indeci-
sion, la seconde decoulant sans doute de la premiere, 1'etat d'esprit des
responsables de la reglementation se devine dans la declaration suivante
de l'inspecteur general :

Au cours de toute cette periode, la banque disposait generalement d'un capital
suffisant [ . . .] En 1984, les revenus sont devenus tres irreguliers, passant de
petits benefices a un bilan legerement deficitaire . Encore une fois, la situation
etait donc nettement precaire et, bien sur, nous la suivions de tres pres, mais, a
notre avis, elle ne justifiait pas la fermeture de la banque . Cela aurait ete
entierement injustifie d'apres les renseignements dont nous disposions et qui
avaient ete rendus publics . (Traduction )

En fait, vu la confiance que le BIGB accordait en principe aux
verificateurs externes, il n'etait pas justifie, a son avis, d'invoquer le
pouvoir que confere la Loi sur les banques pour elargir la portee de l a
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verification de la banque . Voici a ce sujet la declaration de l'inspecteur
general :

Certainement, autant que nous le sachions, la verification etait une verification
fed'erale [complete] et nous n'avons jamais pense qu'une verification
supplementaire dans le cours normal des activites de cette banque btait
necessaire [ . . .] (Traduction )

11 serait incomplet et injuste de ne pas reprendre jusqu'au bout la
situation decrite par l'inspecteur general dans son temoignage . Apres

coup, ce dernier a conclu que, si sa charge avait ete assortie d'un
pouvoir de rendre des ordonnances de cessation et d'abstention, il aurait
pu en faire usage pour retablir certaines methodes comptables prudentes
qui decoulaient de certaines decisions et mesures operationnelles prises
par les banques dans le domaine de la comptabilisation des revenus et de
la radiation des pertes sur prets . L'inspecteur general a egalement
declare ce qui suit :

Je crois que, si nous avions eu plus de details sur le portefeuille de prets et sur
les methodes employees en matiere de pret au cours des annees precedentes,
nous en aurions condamne certaines . Cependant, dans notre examen des
activites de la banque, nous considerions de fagon globale et prudente le
secteur des prets et, en raison de la conjoncture economique que j'ai d'ecrite
precedemment, meme dans les cas ou les methodes de la banque en matiere de
pret pouvaient comporter des risques eleves, les problemes ne faisaient pas
surface en raison de l'inflation . (Traduction )

Compte tenu du succes rapide de la banque entre le milieu des

annees 1970 et le debut des annees 1980 et vu la longue periode de
stabilite que notre pays a connue dans le secteur bancaire, certaines de
ces conclusions ne peuvent etre considerees comme illogiques ou non
pertinentes . Toutefois, ce qui demeure surprenant, c'est le fait que les
revelations faites par M. McLaughlan a Ottawa le 14 mars out
clairement pris le bureau de l'inspecteur general au depourvu devant la
crise qui pointait .

Deux choses ressortent de la position du BIGB et des mesures qu'il
a prises entre le 14 et le 25 mars 1985 . Tout d'abord, il a mis du temps a
comprendre qu'il y avait lieu d'effectuer une verification approfondie
des prets que la direction proposait d'inclure dans les mesures de soutien
de maniere a voir si les radiations proposees par cette derniere a 1'egard
de ces prets etaient suffisantes et, pour ce qui est du reste du portefeuille
de prets, a voir si le volume de prets que la direction proposait d'en
retrancher etait assez important . Ensuite, le BIGB a ete incapable, soit
a cause d'une lacune sur le plan institutionnel, soit a cause d'un manque
de coordination au sein de son personnel-66, de faire le lien entre les
renseignements dont il disposait deja et ceux qui lui parvenaien t
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d'Edmonton dans le cadre de 1'examen des prets qui s'etait deroule du
14 au 25 mars, de fagon a permettre aux participants aux reunions de
mise sur pied du programme de soutien de determiner s'ils devaient
participer a ce programme et, dans 1'affirmative, d'evaluer de quel ordre
devait etre leur participation selon les informations les dernieres et les
meilleures dont on disposait alors . Ces deux faits ressortent en clair de
la situation plutot chaotique qu'on a connue durant les jours precedant
1'annonce du 25 mars . Une troisieme difficulte qui a decoule du
sauvetage et qui peut etre attribuee en partie au BIGB, c'est 1'incapacite
de son personnel, de meme que de celui du ministere des Finances, de la
Banque du Canada et meme peut-etre des representants des grandes
banques canadiennes, d'evaluer la portee a court et a long terme du
libelle du communique de presse qui a ete approuve par toutes les
parties (a 1'exception des representants des grandes banques, probable-
ment) . La mention du fait que la BCC « demeurera fermement
solvable* et 1'affirmation de la Banque du Canada selon laqueile elle
avancerait les fonds necessaires pour faire face a tout probleme de
liquidite devaient tot ou tard obliger le gouvernement a envisager
serieusement la mise sur pied d'un programme d'indemnisation
universel permettant le remboursement de tous les deposants de la
banque, assures ou non .

Certaines choses ressortent du grand nombre de documents et
temoignages recueillis au cours de l'enquete et resumes a 1'annexe C . Il
est clair que le BIGB savait, ou avait les moyens de savoir, que la BCC
avait, an cours des annees 1983 et 1984 et au debut de 1985, a tout le
moins, augmente sensiblement ses revenus en y incluant les interets

courus et en capitalisant les interets, qu'elle avait egalement neglige de
prendre des provisions particulieres pour pertes sur prets et qu'elle avait
eu recours massivement aux arrangements pour ne pas avoir a abaisser
la classification de ses prets on encore pour reporter ou eviter 1'etablisse-
ment de provisions precises . Toutes ces mesures se fondaient sur une
politique liberale visant a determiner que le capital et 1'interet en
question etaient recouvrables, de 1'avis de la direction, et sur 1'emploi de
la valeur future dans l'evaluation des garanties detenues par la banque .
Livree a elle-meme, la direction d'une banque peut etre fortement tentee
de franchir les limites des principes comptables reconnus, en maquillant
les etats financiers et le bilan, pour conserver la confiance qui est
essentielle a la survie de 1'etablissement . Un systeme d'inspection qui
tolere ou ignore ces pratiques de la direction, que les autres rouages du
systeme, par exemple les verificateurs, remplissent ou non leurs
fonctions, concourt a susciter des circonstances propices a la faillite
d'une banque . Si les circonstances ne permettent pas d'imputer les
causes de la faillite a l'organisme de reglementation, celui-ci n'e n
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demeure pas moins responsable de ne pas etre intervenu en vue de
mettre fin aux activites de la banque des qu'un tel etat pouvait ou aurait

du etre decele . Il est louable de tenter courageusement de regler un
probleme d'insolvabilite imminente, mais ce West certainement pas le
cas la ou cette tentative consiste simplement a prolonger 1'existence de
la banque au detriment de ceux qui traitent avec elle a titre d'investis-
seurs ou de creanciers . Un service d'inspection qui laisse a la direction

suffisamment de latitude pour qu'elle puisse franchir ces limites doit,
dans 1'evaluation de 1'efficacite de 1'ensemble du systeme, partager la

responsabilite des resultats qui en decoulent .

D'apres les renseignements obtenus dans le cadre de cette enquete,
la direction de la banque savait tres bien qu'il etait necessaire de venir a
bout de la repugnance des verificateurs et du BIGB a accepter le
traitement comptable attribue a toutes les mesures prises par la
direction, dont il est fait mention ci-dessus. Elle savait egalement qu'il
etait necessaire d'eviter que l'organisme de reglementation ne rejette les
prospectus deposes par la banque aux fins d'emettre des valeurs
destinees au public . Les arrangements sont devenus, dans bien des cas,

un moyen d'eviter de reclassifier certains prets, ce qui permettait de
presenter la situation financiere de la banque sous un jour beaucoup
plus favorable que la situation reelle, connue de la direction . Les
pratiques de pret axees par la direction sur la perception de commissions
s'inscrivent dans la meme categorie . La tolerance manifestee a maintes
reprises par les verificateurs a 1'egard de ces pratiques, destinees a
maintenir le niveau des revenus et a proteger la valeur de l'actif, et le
silence de l'organisme de reglementation qui etait au courant de ces
pratiques ont malheureusement eu pour effet de laisser la direction libre
de prolonger 1'application de ces politiques inadequates . Le BIGB s'est

dit inquiet de la situation lorsqu'il a commence a recevoir des renseigne-
ments sur la deterioration de la situation financiere de la banque et sur

les methodes utilisees pour la maintenir a flot . Les inquietudes

exprimees et les mesures prises par les fonctionnaires du BIGB ainsi que
le scepticisme dont ils ont parfois fait preuve a 1'egard de la sagesse des
strategies de la banque sont decrits en detail a 1'annexe C . La question
qui se pose alors est celle de savoir ce qu'aurait du faire l'inspecteur
general .

A tout le moins, 1'inspecteur general aurait du mettre fin a ces
pratiques en etablissant les politiques a suivre en matiere d'evaluation
des elements d'actif de maniere que toutes les banques tiennent compte
de la meme maniere de l'impact de la recession . C'est ce que le

gouvernement du Canada a fait en septembre 1931 en prenant un decret
en vertu duquel les banques pouvaient conserver la valeur des actions au
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prix du marche qui avait ete pratique plusieurs mois plus tot . Les
organismes de reglementation publics reconnaissaient ainsi la nature
transitoire de l'effondrement soudain et presque total du cours des
valeurs mobilieres en 1931 . L'inspecteur general aurait pu preciser
clairement le delai d'application de la valeur future escomptee et celui
du maintien de la valeur a ce niveau par la banque . Une telle restriction
aurait pu avoir un effet secondaire malencontreux sur le marche
monetaire, tant au pays qu'a 1'etranger, mais on ne s'est meme pas
arrete a ce probleme . Si l'inspecteur general avait adopte une telle ligne
de conduite, il aurait fallu que le BIGB soit pret a mettre fin aux

activites de la banque au cas ou celle-ci ne se conforme pas a ses
directives . Tout cela n'a rien a voir avec le fait que les verificateurs
n'ont pas rempli les fonctions qui leur etaient attribuees et ne se sont pas
acquittes de leurs responsabilites selon les principes de leur profession .
Le manque de personnel d'inspection n'est pas non plus un empeche-
ment a une telle action de la part de l'inspecteur general . Le BIGB
disposait des renseignements necessaires pour savoir que la banque se
trouvait dans une mauvaise situation qui allait s'aggravant . L'inspecteur
general etait au courant des diverses mesures inadequates qui avaient
ete prises par la direction, comme on I'a vu plus haut . 11 avait ete averti
de ces pratiques et disposait de tous les moyens necessaires pour en
determiner 1'envergure . Ce qui est sans doute le plus grave, c'est
I'autorisation qu'il a accordee en vue de la publication, par la banque et
par son mandataire financier, d'un prospectus invitant le public a
investir dans la banque alors que celle-ci avait ete classifiee par le BIGB
comme etant dans une 4condition insatisfaisante p et qu'on savait que
ses etats financiers ne refletaient pas fidelement la realite, tant sur le
plan de 1'actif que des revenus, en raison des nombreuses pratiques
mises en oeuvre par la direction et que nous avons exposees plus haut .
La situation se resume donc au fait que, ou bien le BIGB etait au
courant des tactiques de survie deployees par la banque et n'a pas reagi,
ou bien il n'en etait pas au courant parce qu'il etait tout a fait incapable
de reconnaitre les signaux les plus clairs . De toute fagon, la situation
etait sans issue .

Tous ces faits se rapportent aux exercices 1983 et 1984. L'incapa-
cite du BIGB de s'acquitter de ses responsabilites en matiere de
reglementation a 1'egard de la BCC remonte a I'autorisation que
l'inspecteur general avait accordee a cette derniere d'accroitre son
portefeuille de prets en 1981 et en 1982 en raison de la grave recession
qui frappait ses principaux secteurs d'activite . Cela s'est produit a une
epoque oil la BCC etait encore une petite banque regionale qui montrait
deja des symptomes de faiblesse grave . Le BIGB n'a rien fait pour
contenir cette croissance et pour amener la banque a raffermir sa
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position jusqu'a ce qu'elle puisse eponger les pertes sur prets encourues
au debut de la recession et realiser des economies de fonctionnement .

Le BIGB avait mis en place un systeme de detection anticipee qui
fonctionnait . Les principaux clignotants indicateurs de problemes
donnaient un signal d'alerte . Si l'on n'a rien fait, ce n'est pas par
manque d'information mais, semble-t-il, de propos delibere . Dans son
dernier temoignage, le BIGB attribue cette inaction au fait que les
verificateurs n'ont pas rempli leur role . L'ampleur de la confiance
accordee a ces derniers est fort bien illustree par le cas de cet organisme
charge de 1'application de la loi qui a ete saisi d'une plainte concernant
certaines pratiques de la BCC . La plainte portait principalement sur le
fait que la direction avait ordonne au personnel de la banque d'appli-
quer a des fins inappropriees la procedure d'evaluation de 1'actif dont il
a deja ete fait mention. L'organisme charge de 1'application de la loi
s'est presente devant le BIGB, lui a expose la nature de la plainte et a
demande quelle etait la position de 1'inspecteur general . En temps voulu,
le BIGB a fait savoir a l'organisme que, vu que les etats financiers pour
1'exercice en question avaient ete approuves par les verificateurs
externes, il n'y avait aucune raison que quiconque examine si la
procedure d'evaluation de 1'actif etait acceptable. Le BIGB n'a pas fait
d'enquete sur la question et n'en a pas informe les verificateurs . Cette
confiance sans borne dont a fait preuve 1'organisme de reglementation a
1'egard des autres rouages du systeme constitue une denegation de tout
role de sa part . Ce fait, combine a 1'autorisation donnee par l'organisme

en vue de la publication d'un prospectus, laisse a tout le moins entrevoir
une lacune d'ordre institutionnel d'ou decoule 1'absence de volonte de
reglementer le systeme quand la surveillance en avait r&616 la n6cessit6,
meme lorsque cela pouvait entrainer la fermeture d'une banque . Comme
on le verra au chapitre 6, la Commission considere que la situation
resulte au moins en partie d'une lacune sur le plan des institutions et des
attributions respectives de ces .dernieres dans le systeme de su rveillance .

5. La Banque du Canada

L'intervention de la Banque du Canada pendant les moments
difficiles traverses par la BCC remonte au debut de 1983 quand le
gouverneur a aide cette banque a negocier le credit de tresorerie dont
elle avait besoin pour endiguer la fuite de depots provoquee par 1'affaire
des compagnies de fiducie . A noter particulierement le role joue par cet
organisme aim de restaurer la confiance en la BCC sur le marche . C'est
le gouverneur de la Banque du Canada, et non l'inspecteur general des
banques, qui communiqua avec diverses agences de nouvelles pour
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rassurer le public quant a la solvabilite de la BCC . L'extrait qui suit est
tire d'un communique publie par la Banque du Canada .

[ . . .] en reponse a un certain nombre de questions posees au sujet de la Banque
commerciale du Canada au terme de 1'assemblee annuelle des actionnaires de
cette banque, tenue hier a Edmonton, le gouverneur de la Banque du Canada,
M. G.K. Bouey, a declare que la Banque commerciale du Canada est une
banque solvable et rentable . II a ajoute que, si elle avait besoin de liquidites, la
Banque du Canada lui apporterait le soutien necessaire . (Traduction )

II est evident que les observations contenues dans le communique au
sujet de la situation de la BCC ont ete fournies au gouverneur par le
BIGB. Comme on 1'a vu plus haut, la fagon dont la Banque du Canada
a pereu la situation a joue un role dans les evenements qui ont entoure la
tentative de sauvetage de la BCC .

La Banque du Canada, en partie a cause de la position preponde-
rante que lui accorde la loi et en partie a cause de l'image qu'elle revet
aux yeux des autres institutions du systeme bancaire et du public en
general, s'est une fois de plus trouvee dans une position ingrate par suite
des evenements qui ont entoure la faillite de la BCC . Le gouverneur de
]a Banque du Canada etait considere comme le chef du systeme
bancaire. Il etait donc tout a fait naturel de s'attendre a ce qu'il prenne
la situation en main pendant cette periode de crise . De fait, il allait de
soi pour tous les participants que le gouverneur preside les reunions des
22 et 24 mars visant a decider du sort de la BCC. Malheureusement la
Banque du Canada ne possede pas les pouvoirs [egaux ni le personnel
necessaires pour arreter le programme qui convient en de telles
circonstances, ni pour en controler la mise en oeuvre . La Banque du
Canada est le preteur de dernier recours, le fournisseur des concours de
tresorerie dont les banques ont besoin . Dans un communique publie le
18 avril 1985, la Banque du Canada fait une breve declaration au sujet
de sa position dans le systeme :

Le gouverneur a ajoute que la banque centrale constitue pour les banques a
charte la source de liquidites de dernier recours et il a repete que la Banque du
Canada est prete a fournir a la Banque commerciale du Canada toutes les
liquidites dont cette institution peut avoir besoin .

Lorsque la Banque du Canada consent des avances de tresorerie, elle
prend en gage des titres appartenant a la banque beneficiaire, soit
habituellement une partie ou 1'ensemble de son portefeuille de prets .
Dans le cas de la BCC, la Banque du Canada a pris en gage les prets
d'un portefeuille de quelque 2 milliards de dollars . Elle n'a effectue
aucune inspection detaillee de l'actif contenu dans ce portefeuille afin de
determiner la qualite des titres cedes, encore que son controleur, d e
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concert avec le conseiller juridique interne, ait examine superficielle-
ment 1'etat general du portefeuille et le type de garanties proposees . Le
gouverneur Bouey a temoigne dans les termes suivants a propos de la
prise en gage de ces titres :

Nous nous serions normalement attendus a passer par 1'inspecteur general des
banques; nous ne voulions pas mettre sur pied un systeme d'inspection distinct
ou concurrentiel . (Traduction)

Il est assez difficile de decrire avec precision la position reelle de la
Banque du Canada a titre de detenteur des titres . Le controleur Lamb a
d'abord declare ceci :

Meme si nous pouvons compter sur l'inspecteur general des banques pour ce
qui est de la question generale de la solvabilite, nous devons nous assurer que
les avances consenties par la Banque du Canada sont suffisamment nanties .
(Traduction )

Puis, il a ajoute ce qui suit :

Toutefois, nous ne sommes pas alles dans les divers bureaux de pret afin de
verifier sur place les effets donnes en garantie et dont il est question dans la
presente documentation . Nous nous sommes plutSt Ns aux methodes de
verification suivies par les verificateurs externes de la banque afin de nous
assurer que les titres existaient reellement . (Traduction )

Il a ensuite conclu en ces termes :

[ . . .] dans I'ensemble, ii semble donc maintenant, meme en formulant des
hypotheses plutot negatives, que la banque n'aura probablement pas besoin de
recourir a des avances de la Banque du Canada representant plus de 1,3
milliard de dollars, ce qui correspondrait a 70 pour 100 de la valeur comptable
des titres nantis actuellement . De fait, le sommet probable devrait etre atteint
au debut de novembre [et] ne pas dbpasser 1,1 milliard . Sur la foi de notre
examen du portefeuille, nous avons conclu que l'accord actuel [ . . .] prevoit des
garanties suffisantes pour le niveau probable des avances, tout en assurant une
certaine marge de securite . Si les avances devaient depasser 1,5 milliard de
dollars, il serait peut-etre prudent d'embaucher des experts qui feraient une
evaluation precise de la valeur marchande du portefeuille-titres [ . . .]
(Traduction )

11 faut se rappeler que ces examens superficiels et preliminaires ont ete
realises avant toute inspection ou tout examen complet et direct du
portefeuille de prets par les mandataires nommes par l'inspecteur
general . Lorsque ce dernier a fait ces inspections, 1'equipe de la Banque
du Canada qui s'est rendue a Edmonton pour examiner les titres n'a

pour ainsi dire eu aucun contact avec les inspecteurs du BIGB . Dans les

faits, les avances de la Banque du Canada ont depasse le seuil d'alerte
de 1,3 milliard de dollars sans que 1'alerte ne soit donnee a la Banque du
Canada, apparemment parce que les autorites de cet organisme
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s'attendaient que 1'evaluation de 1'equipe Hitchman leur apporte des
precisions sur la qualite et 1'ampleur du portefeuille-titres de la BCC . Si
cette evaluation est precise ou meme prudente, il se peut que les titres
detenus n'equivalent pas aux fonds avances .

Toute la relation entre le BIGB et la Banque du Canada concer-
nant la question de 1'insolvabilite et des concours de tresorerie est loin
d'etre etroite et solide . La Banque du Canada s'en remet entierement a
l'inspecteur general lorsqu'il faut determiner la solvabilite d'une
banque. Une fois qu'elle a consenti des avances a une banque dont la
solvabilite est reconnue, la Banque du Canada doit a nouveau se fier
largement a l'inspecteur general pour determiner 1'ampleur des
concours de tresorerie qu'elle peut accorder en toute securite sur la
garantie des titres existants . La nature detaillee des titres est un autre
point pour lequel la Banque du Canada doit s'en remettre completement
a 1'inspecteur general . Par contre, 1'ampleur des concours de tresorerie
releve exclusivement des prerogatives de la Banque du Canada et n'est
pas determinee par 1'inspecteur general . Comme nous le verrons dans le
cas de la Norbanque, lorsqu'une banque est en passe de devenir
insolvable, cette relation devient tres confuse en raison des dispositions
de la loi . Selon la definition de l'insolvabilite qui est retenue, la Banque
du Canada peut en retarder 1'echeance en accordant ses concours . Mais
l'inspecteur general peut, en determinant que la banque n'est plus
« viable p, faire mettre un terme aux concours de tresorerie . Dans
certains cas, cette mesure provoque un etat d'insolvabilite, selon la
plupart des definitions, et c'est effectivement a ce mecanisme reciproque
que les parties ont eu recours pour aviser le ministre des Finances de
1'insolvabilite de la BCC .

Les concours de tresorerie donnent a la Banque du Canada un droit
de preseance sur tous les autres creanciers . Comme 1'a indique le
gouverneur Bouey dans son temoignage, a Plus nous consentons des
prets nantis par des titres, moins il reste de garanties pour les autres
creanciers ), . Quand le concours de tresorerie sert directement a reduire
le passif-depots, il peut ne pas creer de concurrence vive avec les
deposants et les autres creanciers . Mais, quand la banque beneficiaire
s'en sert pour accorder des prets (pratique a laquelle la Norbanque a
recouru a une occasion et que la Banque du Canada et l'inspecteur
general ont fait cesser immediatement), la position de tous les
creanciers de la banque est menacee par le droit de preseance de la
Banque du Canada . La seule existence de ce droit est au mieux un
moyen qui dissuade tout nouveau deposant eventuel de confier son
argent a la banque .
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Une autre difficulte decoule de 1'exigence de la Loi sur les banques

et de la Loi sur la Banque du Canada concernant la publication de

statistiques hebdomadaires et mensuelles sur les avances consenties aux
banques. Dans ces statistiques, le nom des banques beneficiaires

apparait en toutes lettres. Cette question fait l'objet de recommanda-

tions un peu plus loin . Qu'il suffise donc pour l'instant de mentionner
que les concours de tresorerie visent a promouvoir la stabilite d'une
banque et la confiance en cet etablissement et, par voie de consequence,
la confiance envers tout le systeme bancaire . Quand la banque est

temporairement a court de liquidites parce que des creances arrivant a
echeance sont retirees, il n'y a pas de consequences . Mais, comme dans

le cas qui nous occupe, quand les problemes de liquidites persistent,
1'existence des avances devient un fait bien connu dans les milieux
financiers et dans tout le pays longtemps avant la date prevue pour le

remboursement des concours . II importe egalement de souligner que,
lorsque d'autres membres du systeme bancaire decident d'aider une
banque aux prises avec des problemes de liquidites, aucun droit de
preseance ne leur est accorde .

Quand a surgi la question du sauvetage, la Banque du Canada a
joue un role de moins en moins important . Lorsque le gouverneur de la
Banque du Canada a mentionne, au tout debut de la reunion du 22
mars, que le probleme etait une question de solvabilite et non de
liquidites, il a relegue du meme coup la banque centrale, du point de vue
juridique, a un role de soutien, car une fois la solvabilite de la banque
etablie, la banque centrale ne se souciait que des concours de tresorerie .
Au debut, comme nous 1'avons vu, la Banque du Canada a amene les
divers elements publics et prives du systeme bancaire a prendre en
consideration les revelations de la direction de la BCC . Ce meme genre
de consultation s'est deroule au sein du conseil d'administration de la
SADC et, encore la, c'est le gouverneur de la Banque du Canada qui
presidait les debats . Des le depart, cette derniere favorisait fortement
l'instauration d'un programme de sauvetage, soulignant les graves
repercussions d'une faillite bancaire au pays et a 1'etranger . Toutefois,

comme nous 1'avons vu, la Banque du Canada n'etait pas en mesure de
diriger les discussions relatives a la mise sur pied d'un programme de
sauvetage parce qu'elle n'avait ni le mandat ni le personnel requis pour
fournir a la direction les renseignements necessaires a la conception
d'une telle proposition et pour donner des conseils favorables ou
defavorables a son adoption, mis a part ceux qui touchaient les effets

generaux qu'elle pourrait avoir sur le systeme bancaire .

Quand les participants se sont entendus pour mettre en oeuvre un
programme de sauvetage, la Banque du Canada s'est associee a u
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communique mentionnant la « viabilite a long terme p et indiquant que,
grace a ce programme de soutien, la BCC demeurerait a fermement
solvable ». Voici ce qu'a declare le gouverneur de [a Banque du Canada
a 1'avocat de la Commission au sujet de ce communique :

Q. Etait-on conscient que les gens faisant affaire avec la banque se fieraient a
ce communique et que, si la banque venait a faire faillite, le gouvernement
pourrait avoir une certaine part de responsabilite ?

R. Nous ne pensions pas que la banque ferait faillite . Cet aspect n'a jamais
[ . . . ]

Q. Vous n'avez jamais envisage que la banque puisse faire faillite en depit du
programme de sauvetage ?

R . Je suppose que le risque existe toujours. Comme vous le savez, les banques
veulent etre traitees sur le meme pied que les autres deposants si jamais les
choses tournent mal . Mais nous pensions tous que la banque etait viable et
qu'elle le serait encore tres longtemps [ . . .] (Traduction )

D'apres les temoignages recueillis au cours de l'enquete et d'apres le
contenu des deliberations des comites du Parlement, il ressort claire-
ment que la necessite d'indemniser les deposants leses tire son origine de
ce communique et du fait que le public en general et les milieux
financiers en particulier .y ont cru. M. Belanger, chef de la direction de
la Banque nationale, a resume les sentiments des membres des grandes
banques qui ont participe aux discussions relatives au sauvetage lorsqu'il
a affirme, a propos du libelle du communique, qu'il n'avait aucune
raison de douter de la solvabilite de la banque, mais qu'il n'avait peut-
etre pas ete prudent de parler de a viabilite D . On a utilise le prestige
dont jouit la Banque du Canada dans les milieux financiers pour donner
de la credibilite au programme de soutien, ce qui fut sans doute la plus
grande contribution de la Banque .

L'intervention de la Banque du Canada dans le cadre du pro-
gramme de soutien pour convaincre les grandes banques de maintenir
leur credit interbancaire a 1'endroit de la BCC illustre bien le role tres
limite de cet organisme d'Etat en matiere de reglementation et de
soutien des banques . Les pouvoirs de persuasion de la Banque ont
echoue . Celle-ci ne disposait d'aucun autre pouvoir .

La position generale de la Banque du Canada est clairement definie
par le gouverneur Bouey dans un discours de septembre 1985 dont sont
tires les extraits qui suivent :

Au Canada, la surveillance des banques s'effectue au moyen d'un reseau
d'information regroupant les vbrificateurs externes des banques, les systemes
internes d'inspection des banques et la direction de chacune d'elles. Ce reseau
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a ete conqu par le Parlement pour fonctionner en marge de la Banque du
Canada et celle-ci doit se fier aux jugements qui en emanent .

I1 y est en outre precise que :

[ . . .] la Banque du Canada [ . . .] ne disposait d'aucune donnee lui permettant
d'apporter une contribution aux discussions portant sur la situation financibre
de I'entreprise et, par consequent, sur I'importance des concours necessaires .
Toutefois, les donnees fournies a ce moment-la indiquaient que les concours
envisages seraient suffisants pour retablir la solvabilite et la viabilite de
1'institution . Comme les calculs effectues pour determiner I'ampleur des
concours necessaires semblaient tout a fait raisonnables dans les circonstances,
la Banque du Canada a appuye sans reserve l'initiative de sauvetage . C'est
pourquoi j'ai declare publiquement a cette occasion et repete par la suite que,
comme la Banque commerciale etait consideree comme solvable et viable, la
Banque du Canada lui fournirait tous les concours de tresorerie dont elle
aurait besoin .

La seule preuve concluante que la Banque du Canada a joue un
role actif dans le regime de reglementation est une note de service
redigee en octobre 1982 par un employe de la Banque du Canada et
mentionnant 1'imminence de difficultes a la BCC . Cette note de service
a ete trouvee dans les dossiers du BIGB. La relation etroite . entre la
Banque du Canada et le BIGB sur les questions relatives a la surveil-
lance ressort du renseignement important mais inexplique fourni par ce
dernier a la Banque du Canada et portant qu'il devait rencontrer la
BCC le 14 mars, reunion que le BIGB a qualifiee, dans son temoignage,
de a prevue p eta de courante p .

Quatre questions restent sans reponse au sujet de la Banque du
Canada et de son role dans ces affaires . Premierement, les concours de

tresorerie consentis dans le cadre legal actuel peuvent-ils effectivement
promouvoir la stabilite de certaines banques et du systeme bancaire?
Deuxiemement, la Banque du Canada peut-elle avancer en toute

securite des liquidites a une banque en difficulte simplement sur la foi
des assurances quant a la solvabilite et a la valeur du portefeuille de
prets donnees par un autre organisme du gouvernement, en l'occurence
le BIGB, qui n'examine pas ni n'evalue lui-meme ce portefeuille?
Troisiemement, considerant les pouvoirs limites que lui confere la loi et
l'absence de personnel d'inspection, la banque centrale devrait-elle etre
chargee ou se charger de faire des declarations concernant la solvabilite
ou d'autres aspects des operations des banques a charte du Canada?
Quatriemement, faudrait-il considerer la possibilite de confier a la
banque centrale une partie des mecanismes et des responsabilites en
matiere d'inspection, comme c'est le cas au Royaume-Uni et, jusqu'a un
certain point, aux Etats-Unis? Ces questions sont traitees au chapitre 6 .
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6. Le ministre des Finances et le ministre d'Etat (Finances)

La responsabilite de 1'administration de la Loi sur les banques
incombe au ministre des Finances . En vertu d'une entente administra-
tive definie dans deux lettres datees du 5 octobre 1984, ce dernier a
delegue ses devoirs et ses pouvoirs en la matiere au ministre d'Etat aux
Finances. Le personnel du ministere des Finances ne compte pas de
fonctionnaires experimentes dans la surveillance de 1'administration de
la Loi sur les banques ou des operations des banques a charte ou ayant
pour fonction d'exercer cette surveillance . En ce qui concerne la Loi sur
les banques, le ministere s'en remet a l'inspecteur general des banques,
qui a rang de sous-ministre et qui releve du ministre des Finances ou du
ministre d'Etat aux Finances .

En vertu de la Loi sur les banques, l'inspecteur general des banques
est tenu de rendre compte au ministre des Finances de 1'etat de chacune
des banques, au moins une fois par annee . Le rapport sur la BCC pour
1984 date du 24 septembre 1984 et est adresse au ministre des Finances
qui 1'a requ environ deux semaines avant de deleguer ses pouvoirs au
ministre d'Etat aux Finances . Le ministre des Finances a declare dans
son temoignage qu'a la lecture du rapport il s'est rendu compte que la
banque se trouvait dans une situation loin d'etre satisfaisante, mais que
le rapport contenait un « element rassurant » . Le ministre a par la suite
eu avec l'inspecteur general une discussion qu'il a decrite ainsi devant la
Commission :

Nous avons discute en termes generaux de la BCC et du probleme des banques
de I'Ouest . Nous avons bgalement discute des probl'emes generaux du systeme
bancaire et des inquietudes que soulevait !'endettement des pays en
developpement . Aucun signal d'alerte n'a ete donne. 11 s'agissait davantage
d'une discussion visant a m'informer des problemes dont l'inspecteur gbneral
etait au courant et dont il voulait me faire part . (Traduction)

Avant de recevoir cette lettre, le ministre avait participe avec le BIGB a
une seance d'information au cours de laquelle il avait notamment ete
informe de ce qui suit :

La tenue de la Norbanque et de la BCC reste inferieure a la moyenne, en
raison presque exclusivement de la faiblesse persistante des economies de
I'Alberta et de la Colombie-Britannique . (Traduction)

L'inspecteur general a accepte cette explication jusqu'a ce qu'il regoive
les resultats detailles des premieres inspections sur place et une
confirmation ecrite en juillet 1985 .

Les documents d'information indiquaient egalement que «[ . . . ] les
difficultes se manifestent par des prets inexecutes sur lesquels les
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emprunteurs ne peuvent assurer le service de la dette . Dans le systeme

bancaire en general, ces prets inexecutes atteignent des sommets

inegales »(traduction) . Voila tout ce que le ministre des Finances savait .

de ces questions avant le debut des discussions au sujet du programme
de sauvetage, peu apres le 14 mars 1985 .

Apres sa nomination, la ministre d'Etat aux Finances a rencontre
l'inspecteur general des banques toutes les deux semaines en moyenne et
elle a bien sur ete informee des questions soulevees dans les documents
d'information et dans la lettre que l'inspecteur general avait adressee au
ministre des Finances en septembre. Au sujet des premieres seances

d'information concernant la BCC, la ministre d'Etat a temoigne «( . . .]
que la direction cherchait a echapper a une situation economique
difficile, que la banque etait solvable, fondamentalement solvable, et
qu'elle devait etre surveillee par le Bureau de l'inspecteur general des

banques )) (traduction) . Voila l'information que possedait la ministre
d'Etat au sujet de cette banque avant les revelations du 14 mars .

Le processus de sauvetage est decrit en detail dans le present
chapitre et a 1'annexe D . Il faut d'abord souligner que la ministre d'Etat

n'a pas participe aux rencontres touchant le programme de sauvetage,
mais qu'elle comptait sur la presence du sous-ministre des Finances, de
l'inspecteur general des banques et du gouverneur de la Banque du
Canada, ainsi que de leurs representants, pour faire valoir le point de

vue du gouvernement . Deux caracteristiques ressortent des discussions

relatives au sauvetage . Premierement, le corps executif semble avoir
adopte une attitude attentiste et laisse les grandes banques determiner
quel role elles comptaient jouer, le cas echeant, dans cette affaire avant
de decider si le gouvernement du Canada prefererait un programme de
sauvetage a une liquidation et, si la premiere solution etait retenue, s'il y
engagerait des deniers publics . De fait, aucune decision n'a ete prise sur

ce point essentiel avant le samedi 23 mars, neuf jours apres la visite
surprenante de M . McLaughlan aux autorites chargees de la reglemen-

tation . La deuxieme caracteristique touche 1'incapacite des organismes
publics de proceder rapidement a un examen exhaustif et bien fondb sur
1'etat des prets contenus dans le portefeuille de prets, le principal avoir
de la BCC, avant la decision fatidique du 24 mars 1985 concernant

1'adoption d'un programme de sauvetage .

La ministre d'Etat avait les choses en main; par ailleurs, il faut

tenir compte de la nature et de 1'a-propos de la reaction du corps

executif a cette crise . Le principal role operationnel confie par le
Parlement revient a l'inspecteur general des banques. Toutefois, le

ministre dispose de vastes pouvoirs en vertu de la loi et c'est de lui qu e
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releve le Bureau de l'inspecteur general des banques . Par contre, il faut
se rappeler que la ministre n'occupait son poste que depuis trois ou
quatre mois quand ces evenements uniques se sont deroules . De plus, un
nouveau gouvernement venait d'acceder au pouvoir et ces evenements
soulevaient des questions d'une grande portee et d'une importance
fondamentale. La ministre d'Etat a declare ce qui suit dans son
temoignage :

Je suis essentiellement partisane de la libre entreprise et il est impossible de
sauver tous les etablissements [ . . .] Nous elaborions des politiques au fur et a
mesure de 1'evolution de la situation . (Traduction )

De nombreuses solutions devaient etre envisagees et les faits
devaient etre soupeses avant d'en arriver a un plan de sauvetage precis .
Ainsi, les grandes banques devaient etre considerees comme des
candidates a une fusion, mecanisme qui, dans le monde occidental, est la
solution la plus frequente lorsque la solvabilite d'une banque devient
chancelante . Toutes ces etapes prennent du temps, surtout quand divers
organismes publics y sont meles et qu'il faut consulter au moins six
membres du milieu bancaire .

Un autre point assez important ressort de cette affaire . La BCC n'a
pas vraiment ete consultee pendant le processus de sauvetage une fois
que les grandes banques eurent decide de s'y engager . Elie n'6tait pas
representee, non plus, aux reunions qui se sont deroulees a Ottawa apres
le 22 mars, sauf a la premiere et seulement pour presenter un expose,
apres quoi son representant s'est retire . Aucun dirigeant de la BCC
n'etait present a Ottawa pendant la redaction de la declaration
d'intention qui a mene a 1'accord de participation . De fait, la BCC n'a
pas negocie cet accord . Apres avoir convenu de la nature generale du
programme, les banques ont presente les details en bloc a la BCC, a
titre de solution a prendre ou a laisser . Cette fagon de proceder est peut-
etre essentielle compte tenu du caractere complexe d'un programme de
sauvetage exhaustif et du nombre de personnes participant a la
definition de ses modalites . Mais les difficultes, deja examinees, qu'ont
provoquees 1'elaboration et la realisation du programme de sauvetage
ont ete aggravees considerablement par 1'absence de la BCC qui aurait
pu fournir des renseignements sur les details a regler .

Avec le recul, on pourrait formuler quelques suggestions sur les
mesures qu'aurait pu prendre le corps executif du gouvernement, mais
dans 1'ensemble et considerant la nouveaute de la crise, la soudainete
avec laquelle elle s'est retrouvee aux portes du Parlement, la complexite
des mecanismes a mettre en place dans le systeme bancaire pour lancer
un programme de sauvetage et la nomination recente des principaux
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ministres vises, il est difficile de tirer une conclusion critique sur le role
joue par les deux ministres charges de coordonner les politiques
publiques qui devaient etre elaborees avant que le programme de
soutien ne puisse etre mis sur pied. II est difficile, apres coup, de
determiner si les minsitres ont ete assez prudents a titre de gardiens des
deniers publics ou si, au contraire, leur conduite a ete adoptee sur le
tard et constituait un risque calcule visant a susciter la collaboration des
grandes banques . Aucun element de preuve n'appuie cette conclusion .

Le sous-ministre s'est montre tres reticent a engager des fonds publics
dans une telle entreprise . Les ministres ont agi seulement apres que le
gouvernement eut lui-meme pris cette importante decision .

Les resultats obtenus par le programme de sauvetage soulevent

d'autres considerations . Il va de soi qu'on a ete tout a fait incapable
d'obtenir les renseignements necessaires pour produire I'accord de
participation final et de surveiller correctement les progres du
programme de sauvetage . La ministre d'Etat, par exemple, semble
n'avoir fait aucun effort pour que l'on procede rapidement et systemati-
quement a 1'examen direct du portefeuille de prets de la banque . Le

BIGB a deploye bien des efforts pour realiser ce qui semble etre un
examen intermittent et au petit bonheur, et la communication des
resultats, a partir des examens des 20 et 21 mars et jusqu'a la publica-
tion du rapport Hitchman, n'a pas ete efficace et immediate . Face a une

demande tres claire formulee par les grandes banques a la mi-juin, la
ministre d'Etat aux Finances a pris des mesures, par 1'entremise de

l'inspecteur general, pour nommer M. Hitchman et son equipe et lui
confier le mandat d'aller examiner le portefeuille sur place . La ministre
d'Etat a requ le rapport provisoire et le rapport final, mais elle n'a pas
interviewe elle-meme M . Hitchman afin d'obtenir son opinion sur la
situation financiere de la banque, au milieu du mois d'aout, soit pendant
la mise a execution du programme de sauvetage .

11 est etonnant de constater le peu de documents, de rapports, de
notes de service et de proces-verbaux qui existent sur les mesures prises
par le personnel ministeriel et par la ministre d'Etat aux Finances entre
le 25 mars et le 1° , septembre . Le ministere a considere le BIGB comme
le service administratif qui dirigerait le programme de sauvetage . Cette
lacune contraste fortement avec le portrait detaille que presente un
programme de sauvetage comparable realise aux Etats-Unis en 1984 .

Pour ce programme, on prevoyait une deuxieme etape, assez semblable
a celle de 1'accord de participation qui nous interesse, sauf que cette
etape consistait a revoir et a remanier le programme a la lumiere des
renseignements qui s'etaient degages apres le lancement du programme
initial de sauvetage . Les mecanismes financiers ont ete perfectionne s
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pendant cette deuxieme etape, qui representait une nouvelle tentative de
sauvetage reposant sur les faits connus a ce moment-la. Chez nous, le
programme de sauvetage a ete mis en place et n'a pas bte modifie . 11 n'y
a eu aucune reevaluation de la pertinence de 1'injection de 255 millions
de dollars, aucun effort visant a clarifier le statut juridique de ces fonds
ni celui des droits et obligations des parties au programme; de plus,
comme on 1'a vu, 1'examen des principaux elements d'actif de la BCC a
ete tres lent . Le programme de sauvetage semble avoir ete mene un peu
comme on lance un toboggan . Une fois lache du haut de la pente, la
vitesse et la destination ont ete determinees par les lois de la gravite et la
nature de I'engin . Il n'existait aucun mecanisme de direction ni appareil
permettant de modifier l'orientation en cours de route, d'accroitre le
soutien financier ou d'effectuer tout autre reglage, peu importe les
risques susceptibles de surgir . Toutefois, il s'agit d'une remarque
critique a 1'egard de 1'execution des fonctions de l'inspecteur general sur
lequel les ministres etaient fondes a s'appuyer . Les ministres ont donne
aux fonctionnaires des directives assez precises et leur ont offert 1'appui
necessaire, puis ils ont, a juste titre, laisse 1'execution aux administra-
teurs .

Les instruments de mesure de la situation financiere de la banque
n'ont ete mis en place qu'a la fin du mois d'aout et seulement pour
determiner le degre de solvabilite . Ce laisser-aller est un peu difficile a
comprendre compte tenu des declarations publiques tres claires
indiquant essentiellement que le gouvernement appuierait cette banque
et verrait a ce qu'elle ne fasse pas faillite . Le 8 juillet, le ministre des
Finances avait requ 1'avertissement suivant :« Les risques de faillite et
de liquidation de la BCC sont assez grands pour que l'on commence
maintenant a en considerer les implications politiques et financieres p .
Les elements de preuve recueillis ne permettent cependant pas de
determiner le moment oil ces preparatifs ont ete faits . Selon le
temoignage de l'inspecteur general des banques :

Nous recherchions activement d'autres solutions et, le 13 aout, nous avons
commence a planifier la liquidation possible de cette banque [ . . .] 11 faut eviter
de se lever un bon matin et de decider qu'une banque doit fermer ses portes le
jour meme. Il faut beaucoup de preparation et on doit s'assurer de ne pas
commettre d'erreur, que les preuves sont irrefutables et que toutes les solutions
de rechange ont ete envisagees . (Traduction )

Le 23 aou .t, l'inspecteur avait elimine la possibilite de fusion et ramenait
les solutions a la liquidation, c'est-a-dire la designation d'un curateur ou
en dernier ressort, d'un liquidateur pour les deux banques .

Pendant 1'agonie de la banque, le traitement qui serait accorde aux
deposants non assures est ressorti comme une question cle dans 1'esprit
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des participants au programme de soutien, surtout des representants du
secteur public. L'effet conjugue du manque de renseignements au
moment ou le programme de sauvetage a ete adopte et annonce, et de la
teneur de 1'avis a cet effet, ainsi que des declarations ulterieures des
ministres a la Chambre des communes, peu apres le communique du 25
mars, ont confine le gouvernement dans une position oil la seule solution
defendable etait l'indemnisation universelle des creanciers de la banque .
La remarque la plus grave a ce sujet est que personne n'a ete conscient

des consequences qu'il pourrait y avoir a annoncer un programme de
sauvetage et surtout a le faire selon les modalites enoncees dans les
divers communiques publies a partir du 25 mars 1985 . Encore une fois,
comparons notre situation a celle des Etats-Unis, ou les autorites
determinent d'abord si la banque en difficulte est une « banque
essentielle U avant de mettre sur pied un programme de sauvetage,
habituellement par etapes . Pour ce type de programme, les autorites
font une declaration claire et sans reserve dans laquelle ils donnent
1'assurance que cette banque ne fera pas faillite . Malheureusement, la

BCC est un cas hybride . Une declaration allant en general dans ce sens

a ete faite, mais le programme n'a pas ete modifie lorsque l'ampleur de
l'intervention a ete evaluee correctement, quelques mois apres le debut
du programme. A la fin, on a laisse le programme echouer . D'ou le
dilemme quant a 1'ampleur des indemnites au-dela des limites prevues

par le programme d'assurance de la SADC .

Le programme de sauvetage a eu plusieurs consequences indesira-
bles qui ont donne lieu a des recommandations precises au chapitre 6 .

L'une d'entre elles est le cout enorme de l'indemnisation universelle des
deposants, au-dela des limites d'assurance, lequel decoulait du manque
de precision legislative ou administrative du systeme de surveillance qui
semble s'appliquer aux programmes de soutien des banques . Une autre

consequence indesirable est le traitement different qui a ete accorde aux
gouvernements du Canada, de 1'Alberta et de la Colombie-Britannique,
lesquels avaient rachete les parts des titulaires d'obligations non
garanties, et aux banques participantes qui n'ont pas recouvre les 60
millions de dollars qu'elles avaient investis dans le programme de

sauvetage . Ce probleme fait l'objet d'une recommandation au

chapitre 6 .

L'affaire s'est denouee le 1°r septembre lorsque les communications
dont il est question a 1'annexe D ont ete echangees entre l'inspecteur
general des banques et le gouverneur de la Banque du Canada et que
l'inspecteur general a recommande aux ministres de nommer un
curateur en vertu de 1'article 278 de la Loi sur les banques . Il ressort de

toute cette analyse que les ministres responsables doivent, dans les faits ,
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s'en remettre a l'inspecteur general des banques pour toutes les decisions
importantes concernant 1'aide a consentir a une banque aux prises avec
des problemes de solvabilite . A 1'exception du personnel du Bureau de
l'inspecteur general des banques, aucun fonctionnaire n'a la competence
voulue en la matiere. La Banque du Canada n'a, de par la loi, aucun
role a jouer, sauf celui de consentir des concours de tresorerie lorsque le
probleme de la banque en difficulte consiste en une incapacite
temporaire a faire face a des engagements qui arrivent a echeance .

La relation etablie par la loi entre le ministre, l'inspecteur general
des banques et la Banque du Canada au sujet de la nomination d'un
curateur doit etre reexaminee a fond . La Banque du Canada se borne a
consentir des avances aux banques solvables . L'inspecteur general doit
donc en determiner la solvabilite, meme si ce terme n'est pas defini dans
la loi . Tant qu'il y a des concours de tresorerie, il est difficile d'etablir la
solvabilite. Par contre, le ministre ne peut, en pratique, nommer de
curateur tant que l'inspecteur general ne lui recommande pas de le
faire. Il doit egalement attendre la recommandation de l'inspecteur
general pour faire, aux termes des lois pertinentes, une demande visant
a liquider la banque. Toutes les decisions doivent se prendre en fonction
des renseignements existants, ce qui signifie que les ministres responsa-
bles sont largement tributaires des professionnels qui travaillent au
Bureau de l'inspecteur general . La responsabilite des ministres se limite
a l'obligation de doter la structure administrative de personnes
competentes et de veiller a ce qu'elles s'acquittent promptement des
fonctions que leur conferent la loi et l'appareil administratif. En
1'espece, cette observation s'applique principalemeiit a 1'inspecteur
general qui occupait son poste depuis sept ans au moment de 1'entree en
fonction du ministre des Finances . Dans le fonctionnement du systeme,
dont le point de depart est le ministre des Finances, on se fonda sur
l'inspecteur general, son sous-ministre dans le domaine, pour obtenir des
renseignements sur les reglements et les activites de la banque . Lorsque
les organismes et les fonctionnaires de 1'Etat furent mis completement
au courant de la situation de ces banques, il etait deja trop tard pour les
aider efficacement et a un coOt raisonnable .

A titre de chef du systeme de surveillance, 1'inspecteur general doit
repondre des defaillances du service d'inspection, sauf celles qui
resultent strictement de lacunes de la loi . En 1'espece, le BIGB n'a pas
ete en mesure de prevoir 1'effondrement de ces banques . Jusqu'au 14
mars 1985, du moins, rien ne justifiait raisonnablement une intervention
des ministres a 1'endroit de ces banques, ainsi que la structure du BIGB
ou de son personnel . Lorsque les choses firent surface, le dommage etait
deja fait et les banques ne pouvaient pratiquement plus etre sauvees .
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Sauf le retard a formuler la politique gouvernementale touchant
1'injection de fonds publics dans un programme de sauvetage (ce qui
pouvait bien ne pas etre un « retard )) mais plutot une prudence
appropriee comme il a ete mentionne precedemment) et sauf la lenteur
a dicter au BIGB la reponse a faire a la demande des grandes banques
concernant une evaluation detaillee et exhaustive du portefeuille de
prets, il semble n'y avoir aucun element de preuve qui permette de
formuler une critique a l'endroit de ces ministres .
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